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CONSEIL MUNICIPAL  

DU LUNDI 4 OCTOBRE 20211 

 
PROCÈS-VERBAL 

 

A - CONSEIL MUNICIPAL 

2021.10/118 

CONSEIL MUNICIPAL - APPEL NOMINAL 
 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire – Je vais procéder à l’appel nominal 

 

Sont présents 

Jérôme DUBOST, Fabienne MALANDAIN, Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE, Pascale GALAIS, Yannick LE 

COQ, Christel BOUBERT, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, 

Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Éric LE FEVRE, Edith LEROUX, Nicolas BERTIN, 

Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Aurélien LECACHEUR (présent à partir de la 

délibération n° 119), Aliki PERENDOUKOU, Virginie VANDAELE, Sandrine VEERAYEN, Corinne 

CHOUQUET, Laurent GILLE, Virginie LAMBERT(présente à partir de la délibération n° 126), Nicole 

LANGLOIS 

Excusés ayant donné pouvoir 

Damien GUILLARD donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
Jean-Pierre LAURENT donne pouvoir à Nicolas SAJOUS 
Aline MARECHAL donne pouvoir à Jean-Luc HEBERT 
Catherine OMONT donne pouvoir à Sandrine VEERAYEN 
Arnaud LECLERRE donne pouvoir à Virginie LAMBERT 
Agnès MONTRICHARD donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 

Retardés : 2 

Aurélien LECACHEUR (présent à partir de la délibération n° 119) 
Virginie LAMBERT (présente à partir de la délibération n° 126) 

Le quorum étant atteint, le conseil municipal étant installé, la séance est ouverte. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 30 
Contre : 0 
Retardés : 3 (A. LECACHEUR – V. LAMBERT + pouvoir A. LECLERRE)  
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2021.10/119 

CONSEIL MUNICIPAL – DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous propose de bien vouloir procéder à la désignation de l'un de nos 

membres qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente séance et d'adopter la 

délibération suivante. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU l'article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales ; 

VU le tableau du Conseil Municipal ;  

 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

 De désigner Nicolas BERTIN qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente 

séance. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 30 
Contre : 0 
Retardés : 3 (A. LECACHEUR – V. LAMBERT + pouvoir A. LECLERRE) 
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2020.09/120/COM 6 

 
CONSEIL MUNICIPAL – COMMUNICATION – SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ MUNICIPALE 
 

Monsieur Jérôme DUBOST :  
 
Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, 
Mes Chers Collègues,  
 
J’ai plaisir à vous retrouver en ce lundi 4 octobre pour notre Conseil Municipal programmé, 
après celui extraordinaire, il y a 15 jours. Vous vous en souvenez, nous avions débattu de sujets 
portés par la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, notamment autour du 
Programme Local de l'Habitat (PLH) qui a été adopté, sachez-le, jeudi dernier à la séance du 
Conseil Communautaire, il y a ici des Conseillers Communautaires qui étaient présents.  
 
Au menu du Conseil Municipal de ce soir, plusieurs dossiers évidemment, mais 3 délibérations 
sont d’envergure car elles vont lancer des projets qui continueront de faire rayonner notre ville 
et je crois que nous avons matières à nous en réjouir : Fabienne Malandain tout à l’heure nous 
présentera un programme d’opérations pour l’aménagement du parc jardin de la Sente des 
rivières, vous savez, on a coutume de l’appeler les fameux « Jardins Ternon », il faudra 
d’ailleurs que l’on trouve une appellation, mais on fonctionnera un peu comme ça tant que 
nous n’aurons pas trouvé un nouveau nom ; Mme MALANDAIN nous montrera qu’il s’agit d’un 
vrai enjeu d’aménagement du territoire et de prévention de la biodiversité, puisque nous 
serons sur un terrain de plus de 2 hectares. 
 
Ensuite, nous aurons une belle délibération avec Mme BLONDEL qui nous évoquera notre 
volonté d’implanter à Montivilliers une Maison France Services, qui viendrait en complément 
de celles de Criquetot l’Esneval et de Saint-Romain-de-Colbosc. Cela consolidera, disons-le 
d’emblée, le rôle que veut jouer la 2ème ville de l’Agglomération Havraise. 
 
Enfin, je vous présenterai une convention avec la Maison de l’Architecture qui lancera une      
1ère cession de réflexion sur les bâtiments de l’ancien lycée. Là encore, un projet ambitieux car 
ces bâtiments de 900 m2 en plein cœur de ville ne sont plus utilisés depuis des années et nous 
avons vocation à y travailler, et ce soir une délibération nous permettra, comme à l’habitude, 
permettez-moi de délivrer quelques informations qui ne relèvent pas de nos délibérations. 
 
Depuis le 22 septembre dernier, un projet relevant également de la Communauté Urbaine Le 
Havre Seine Métropole est entré dans sa phase attendue de concertation préalable. Il s’agit, 
chacun le sait, de la concertation relative au projet d’extension du tramway avec des réunions 
publiques de lancement de cette concertation, et notamment celle qui a eu lieu dans cette 
même salle mercredi dernier. Cette réunion publique a connu une forte influence de la part de 
nombreux Montivillons mais aussi d’habitants extérieurs à notre ville. Ce que nous pouvons 
retenir, c’est qu’elle a été riche d’échanges respectueux et de questionnements, c’est bien 
normal que sur un projet d’une telle envergure avec un enjeu d’une telle importance, 
rappelons-le quand même (320 millions d’euros d’investissements), qu’à ce stade il y ait des 
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questions. Cette concertation est ouverte jusqu’au 16 novembre prochain, elle fera l’objet d’un 
bilan par les garants qui ont été nommés par la commission nationale du débat public puis 
d’un bilan présenté par la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole et ce sera en février 
de l’année prochaine.  
 
L’enjeu, pour les Montivillons, il est connu, ce qu’attendent les habitants c’est l’amélioration 
des transports en commun, qu’ils soient plus accessibles, attractifs et invitent plus largement 
à laisser sa voiture.  
 
L’un des enjeux de ce nouveau mode de transport c’est l’Hôpital Jacques Monod où travaillent 
4 500 salariés. Chacun reconnaît que la fréquence est l’un des éléments d’attractivité mais qui 
n’est pas suffisant ; la durée du trajet est essentielle et c’est la raison pour laquelle, avec les 
élus de Montivilliers, nous avons obtenu que le projet de 2019 soit revu avec en fait 2 branches, 
je le rappelle ici avec un accès plus direct entre Montivilliers et le centre du Havre et dans un 
temps maximum et ça nous le répétons : moins de 25 mn, c’est un enjeu, nous le martelons à 
chaque fois, nous souhaitons et c’est ce qui a été acté mais nous le rappellerons à chaque fois 
que nous soyons à moins de 25 mn. 
 
Le projet 2019 est aux oubliettes, la desserte des quartiers sud au Havre, légitime dans ce 
projet d’extension, ne venant plus s’intercaler, mais traité depuis la gare du Havre sous la 
forme d’une seconde branche. L’autre enjeu est bien évidemment de ne pas encombrer la 
circulation en centre-ville plus qu’elle ne l’est déjà aujourd’hui, d’où l’hypothèse d’un terminus 
au-delà de la gare de Montivilliers, mais aussi une réflexion autour d’un arrêt entre Monod et 
la gare pour capter les habitants qui pourraient venir de Wilson ou de la Belle Étoile. Là encore, 
un des enjeux c’est l’implantation de ces parkings relais, il y a énormément de questions 
techniques, des études en cours, c’est pour ça que toutes les réponses ne sont pas apportées. 
Il y a une concertation et tous les avis doivent arriver au garant de la concertation. Puis chacun 
peut accéder au dossier, je le rappelle, il est en ligne sur Tramway Le Havre Métro.fr, vous 
pouvez trouver le lien sur le site de la ville de Montivilliers, vous retrouverez aussi le dossier 
papier que l’on peut éventuellement consulter, ou bien à l’accueil de la mairie de Montivilliers 
ou au Centre Social Jean Moulin, ce qui permettra à chacun de remplir le cahier de 
concertation.  
 
Une permanence avec le garant est organisée demain après-midi au Centre Social Jean Moulin 
je le rappelle, une seconde aura lieu en mairie dans la matinée du 15 octobre et une marche 
exploratoire ce samedi 9 octobre de 10 heures à 12 heures 30, suivie d’un atelier sur le thème 
des mobilités et de l’intermodalité, toujours le 9 octobre à 14 heures 30 , ici, à la Maison de 
l'Enfance et de la Famille ; les 2 se font sur inscription, je le rappelle, auprès de la Communauté 
Urbaine Le Havre Seine Métropole. Des stands mobiles d’information seront accueillis le jeudi 
14 octobre sur notre marché du jeudi matin, le jeudi 21 octobre à l’Hôpital Jacques Monod et 
le 9 novembre au centre commercial de la Lézarde.  
 
Toutes les questions, interrogations sont légitimes autour de ce temps de concertation qui 
comporte d’autres dates dans d’autres communes, j’invite chacun à y prendre part, sachez que 
les élus participeront aussi et je vous invite à répondre à la lettre T qui a été distribuée dans 
tous les foyers de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, vous avez aussi toutes 
les dates qui sont rappelées dans les différentes communes y compris dans la nôtre, que je 
viens de faire à l’instant.  
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2ème information d’actualité municipale, elle concerne le Conseil Municipal des enfants, sa 
création avait été adoptée l’an dernier mais la situation sanitaire avait alors été considérée 
comme un obstacle à sa mise en œuvre.  
 
Il est aujourd’hui en cours de formation, la semaine du 20 septembre a permis de présenter le 
principe d’un Conseil Municipal des enfants au sein des écoles, cela concerne les élèves de CM1 
pour l’année 2021 – 2022, ils seront élus pour 2 ans.  
 
La semaine dernière a été consacrée à un travail pédagogique autour des professions de foi, 
ce qui va permettre aux jeunes candidats de commencer leur campagne pour convaincre leurs 
camarades qui voteront à partir du 11 octobre selon les écoles.  
 
Je rappelle ici, nous l’avions adopté et délibéré à l’unanimité, que le Conseil Municipal des 
enfants est mis en lien avec l’Éducation Nationale, participe aux temps pédagogiques 
d’éducation civique et il constitue aussi pour nous, un élément de démocratie participative en 
associant le regard et le projet des enfants qui sont aussi, rappelons-le, des usagers de la ville 
et surtout des citoyens de demain, particulièrement concernés par l’état du monde lorsqu’ils 
seront en âge de décider. Notre action en tant qu’élu doit toujours être vu sous cet angle, sur 
cet aspect de long terme et nous sommes très attachés à avoir le point de vue des enfants qui 
ont beaucoup de choses à nous dire.  
 
De ma place de Maire, j’ai toujours plaisir d’être interpellé par les enfants, notamment sur les 
questions de développement durable puisque j’ai reçu plusieurs courriers signés d’enfants et 
que nous versons au dossier pour en discuter avec les collègues.  
 
Toujours est-il, c’est vraiment un plaisir de voir ce projet se concrétiser cela avance et c’est une 
bonne chose. 
 
Un autre projet qui avance et qui va entrer dans sa phase de concrétisation, c’est l’installation 
prochaine d’une micro folie à Montivilliers. Comme vous le savez, ce projet de musée 
numérique qui intègre un espace de réalité virtuelle et un fablab sera accessible à tous en 
proximité et il est porté, nous l’avions décliné l’année dernière par la Villette et notre ville avait 
été retenue. Notre collègue Jean-Pierre LAURENT, notre Conseiller Municipal en mission, veille 
à son avancée en lien avec notre Adjoint à la vie culturelle Nicolas SAJOUS ; les services sont 
associés à la mise en œuvre de cette micro folie, comme bien d’autres secteurs, la livraison du 
matériel nécessaire a subi les retards liés à la pénurie de composants électroniques. 
 
Je pense que peut-être certains, dans vos professions, avez été confrontés à cela, il y a eu des 
pénuries en matières premières, en composants électroniques, mais, la bonne nouvelle, c’est 
que cet aléa est derrière nous, nous avons été livrés, le matériel est arrivé, les agents qui 
participent à cette aventure sont formés ou sont en cours de formation et la micro folie de 
Montivilliers sera ouverte au public à compter du mois de novembre et sans doute dès le 2 
novembre, dans le cadre d’une installation itinérante qui débutera au Centre Social Jean 
Moulin. Vous me permettrez, chers collègues, de profiter de cette occasion pour saluer 
l’engagement transversal des services dans ce projet car il permet une 1ère en France, si de 
nombreuses micro folies voient le jour sous l’impulsion de la Villette et des communes 
engagées, celle de Montivilliers sera la première ville à opter pour un dispositif mobile et portée 
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par une équipe inter services pour se trouver pendant une 1ère année au plus près des habitants, 
là aussi c’est toujours agréable de voir notre ville et ses projets avancer, se concrétiser et nous 
communiquerons plus en détail au terme d’un prochain Comité de pilotage prévu à la mi-
octobre. 
 
Dernier point d’information chers collègues, qui relève, lui aussi, de la concrétisation des 
délibérations et des décisions ; celui de l’accueil des jeunes en apprentissage ou en alternance, 
des services civiques ou des contrats d’insertion, qui se déploient depuis le mois de septembre. 
Depuis cette rentrée nous avons, au total, 15 postes qui ont été pourvus, c’est une première 
dans notre collectivité, nous avions valablement délibéré, souvenez-vous, il y a quelques mois 
pour accueillir à la fois en insertion, en apprentissage ou des services civiques, à l’heure où je 
vous parle nous avons 15 personnes qui sont accueillies dans nos services. Pour aller un peu 
plus dans le détail : 5 postes ouverts en service civique sont aujourd’hui pourvus sur les 8 
possibles, pour mémoire nous nous appuyons sur la mission locale agréée pour le service 
civique afin de recevoir les candidatures, 3 postes restent à pourvoir en lien avec la 
participation des citoyens, la sensibilisation au développement durable et le lien social avec les 
personnes fragilisées. 
 
Depuis le 1er septembre, 7 nouveaux apprentis ou en alternance sont accueillis au sein des 
services sur les 9 contrats que nous avions prévu de créer. Nous avons cette année 7 apprentis 
à la ville de Montivilliers, je crois plutôt que c’est exemplaire pour une collectivité.  
 
Il y a 2 postes qui n’ont pas été pourvus, en lien avec les sports, au niveau d’une licence STAPS 
et l’autre avec l’éducation ou le service jeunesse, éventuellement si, autour de vous, vous 
connaissez une jeune ou un jeune en recherche d’alternance au niveau des sports ou de la 
jeunesse, cela est encore possible. Et puis enfin 3 contrats d’insertion dans le cadre de ce qu’on 
appelle les Parcours Emplois Compétences (PEC), sont également pourvus, 4 autres seront 
pourvus prochainement. 
 
Donc, au total, 15 postes ont été pourvus. Depuis 1 an notre collectivité a donc fait le choix en 
tant qu’employeur de faire un effort d’exemplarité pour soutenir l’accès à l’emploi et à la 
formation avec ces 3 dispositifs : contrats d’insertion dit PEC ; service civique et apprentissage. 
Évidemment cela représente un effort financier supplémentaire en année pleine, le coût brut 
de ces emplois qui permettent de mettre le pied à l’étrier, de bénéficier d’une expérience 
formatrice, représente un peu plus de 300 000 € mais déduction des aides car tous ces 
dispositifs sont aidés par l’État. 
 
Le coût pour la ville est de l’ordre de 111 000 € sur 1 année soit peu ou prou 1 % de notre 
budget Ressources Humaines, ce n’est pas négligeable, mais je crois essentiel qu’une 
collectivité comme la nôtre contribue à hauteur de 1 % de sa masse salariale au soutien à 
l’accès à l’emploi et l’information est à souligner.  
 
Là aussi, tout n’est pas qu’affaire de coût financier, je veux saluer les agents qui s’engagent 
dans le tutorat de ces jeunes accueillis au sein des services de la ville pour des missions d’intérêt 
public, qui ne se substituent pas, c’est important, aux emplois de la Fonction Publique, mais 
qui viennent la compléter. Nous aurons l’occasion d’ailleurs d’en reparler lors d’une 
délibération sur les Ressources Humaines dans quelques instants. 
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Je crois que nous pouvons être collectivement fiers de voir cette action également se 
concrétiser au cœur d’une ville qui avance et qui joue son rôle en faveur de l’emploi. 
 
Pour continuer d’avancer, je vous propose d’étudier les délibérations à l’ordre du jour. 
 
Merci beaucoup. 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE COMMUNICATION. 
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B – INFORMATIONS 

2021.10/121/INFO 9 

INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’UTILISATION PAR MONSIEUR LE 

MAIRE DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES DE DROIT ET CELLE ACCORDÉE PAR LE CONSEIL 

MUNICIPAL EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES – COMMUNICATION 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - En vertu de la délégation qui m’a été donnée par le Conseil 
Municipal, je vous informe les domaines dans lesquels cette délégation a été utilisée. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, relative à la délégation de signature 
accordée à Monsieur le Maire par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ; 

CONSIDÉRANT  

- Que les décisions suivantes ont été transmises au contrôle de légalité en vertu de cette 
délégation ; 

 

Prend communication de la signature des décisions suivantes et de leur envoi au contrôle 
de légalité : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE INFORMATION. 
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République Française 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 
 

 

DÉCISIONS DU MAIRE 
 

 
N° Décision TITRE 

DE2110I_1M MARCHÉS PUBLICS : Concession d’aménagement « Les Jardins de la Ville » 
- Résiliation du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage 

DE2110I_2M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de rénovation de la salle de basket Sibran – 
Lot n°1 « parquet sportif » - avenant n°2 

DE2110I_3M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de réfection des sanitaires écoles Jules Ferry 
et Victor Hugo – Lot n°1 « gros œuvre, carrelage, faïence » - avenant n°1 

DE2110I_4M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de réfection des sanitaires écoles Jules Ferry 
et Victor Hugo – Lot n°4 « menuiserie intérieure » - avenant  n°1 

DE2110I_5M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de réfection des sanitaires écoles Jules Ferry 
et Victor Hugo – Lot n°5 « peinture » - avenant n°1 

DE2110I_6M MARCHÉS PUBLICS : Marché de maintenance des systèmes incendie et 
anti-intrusion des bâtiments de la Ville – lot n°1 « système de sécurité 
incendie » - Avenant n°2  

DE2110I_02FI FINANCES : Suppression régie temporaire des encaissements du vide-
grenier 

DE2021_1ST SERVICES TECHNIQUES : Protocole d’accord transactionnel relatif au 
sinistre de la Maison Ternon – rue du Moulin Calois 

AR2021-474 FINANCES : Utilisation dépenses imprévues en fonctionnement - Suite à 
l’inondation du 2 août 2021 

DE2109_02S SPORT : Fond de concours parquet salle Sibran 

DE2109_03S SPORT : Fond de concours éclairage salle Sibran 
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République Française    
  

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_1M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- La décision n° DE1911I1_1M autorisant le Maire à signer le marché d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- Les articles 29, 33 et 34 du Cahier des Clauses Administratives Générales Prestations 

Intellectuelles ; 
- La délibération 2021.07/111 du conseil municipal du 5 juillet 2021 ; 

CONSIDÉRANT :  

- La mission d’assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) confiée au cabinet EXPERTISE 
URBAINE pour la réalisation de la concertation nécessaire dans le cadre d’une 
procédure de ZAC et pour la mise en place de la concession d’aménagement ; 

- La décision de ne pas donner suite à la procédure de concession d’aménagement 
pour motif d’intérêt général ; 

- La remise en question des missions confiées à l’AMO ; 

DÉCIDE :  

De résilier le marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage qui liait la Ville au cabinet EXPERTISE 
URBAINE ; 
 
D’appliquer une indemnité de résiliation obtenue en appliquant au montant initial hors 
taxes du marché, diminué du montant hors taxes des prestations reçues, un taux de 5 % ; 
 
De signer le décompte de résiliation correspondant, d’un montant de 529 € HT, soit  
634,80 € TTC. 
D’autoriser le paiement des frais afférents à cette prestation.  
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Imputation budgétaire  
Exercice 2021 - Budget 0110 : ZAC ECO-QUARTIER Réauté/Fréville 

Sous-fonction et rubriques : 70 (services communs) 
Nature et intitulé : 6045 (achats études, prestations de services) 

   
 
 
 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST  
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République Française     

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_2M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de rénovation de la salle de basket Sibran à Montivilliers, lot n° 1 
« parquet sportif », signé avec l’entreprise JMS (7 rue des Frères NOGER - 93160 NOISY LE 
GRAND) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 2 avec l’entreprise JMS concernant les prestations 
suivantes : 
o Grenaillage et ponçage du ragréage existant, 
o Application d’une résine acrylique sur toute la surface pour rendre le ragréage lisse 

et homogène, 
o Scellement des ancrages de basket 

 

Cette modification représente une plus-value de 9 287.50 € soit 11 145.00 € TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était de 58 450,50 € HT soit 70 140,60 € TTC suite à 
une première modification en date du 16 juin 2021, passe aujourd’hui à 67 738 € HT soit 
81 285.60 € TTC. 
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Imputation budgétaire 
Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 411 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 

   

 

 

  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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 République Française  

    

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_3M 
Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à Montivilliers, lot n° 
1 « gros œuvre, carrelage et faïence », signé avec l’entreprise PH SERVICES (20/22 rue Raoul Dufy – 
76290 MONTIVILLIERS) ; 
- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 1 avec l’entreprise PH SERVICES concernant les prestations 
suivantes : 
o Dépose de la dalle existante, 
o Reprise de la fondation, 
o Fourniture et mise en œuvre d’une dalle armée 
o Fourniture et mise en œuvre d’un ragréage en lieu et place de la chape 

 

Cette modification représente une plus-value de 5 735 € soit 6 882 € TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 26 776.00 € HT soit 32 131.20 € TTC passe à 
32 511.00 € HT soit 39 013.20 TTC. 

 

 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 
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  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française    

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_4M 
 
Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à 
Montivilliers, lot n° 4 « menuiserie intérieure », signé avec l’entreprise AMBP (11 Espace 
ACTIVA – 373 rue Eugène Freyssinet – 76290 ST MARTIN DU MANOIR) ; 
- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 1 avec l’entreprise AMBP concernant les prestations 
suivantes : 

o École Victor Hugo : 
 Réalisation d’un pan coupé de la cloison stratifiée au niveau du sanitaire PMR, 
 Réalisation d’un coffrage pour dissimuler la canalisation d’eau de part et 

d’autre de la cloison. 

o École Jules Ferry : 
 Augmentation de la largeur des portes  
 Suppression de la structure et des parements abimés, 
 Reprise de la structure métallique, rail et montant, 
 Remplacement de la laine de verre, 
 Pose de plaques de plâtre hydrofuges, y compris bandes et joints  

 

Cette modification représente une plus-value de 2 085.00 € soit 2 502.00€ TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 13 788.00 € HT soit 16 545.60 € TTC passe à 
15 873.00 € HT soit 19 047.60 TTC. 
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Imputation budgétaire 
Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 

  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française    

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_5M 
Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à 
Montivilliers, lot n° 5 « peinture », signé avec l’entreprise A. MAAD PEINTURE (8, rue 
Gustave Serrurier – 76620 LE HAVRE) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 1 avec l’entreprise A. MAAD PEINTURE concernant la 
prestation suivante : 

 Mise en peinture d’un mètre supplémentaire sur la partie haute des murs 
des sanitaires de l’école Jules Ferry. 

Cette modification représente une plus-value de 855,00 € soit 1 026,00 € TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 2 859,00 € HT soit 3 430,80 € TTC 
passe à 3 714,00 € HT soit 4 456,80 TTC. 

 
Imputation budgétaire 

Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 
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  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française   

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_6M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article 139 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
- L’article 140 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- La règlementation en vigueur relative à la maintenance des systèmes incendie des 
bâtiments ; 

- Le marché de maintenance des systèmes incendie (lot 1) et alarmes anti-intrusion (lot 2) 
des bâtiments de la Ville, signé avec la société IMS SECURITE.COM – ZA Le Mesnil – 375 
rue de Freyssinet – 76290 Saint Martin du Manoir, notifié le 24 décembre 2018 ; 

- La nécessité d’intégrer deux nouveaux bâtiments au lot n° 1 : Systèmes incendie. 
 

DÉCIDE :  
 

De signer une modification n° 2 avec la société IMS pour la maintenance des systèmes 
incendie des bâtiments suivants : 
 
- Ancien office notarial de l’Estuaire – rue Henry Lemonnier, pour un montant annuel HT de 

240,00 euros, soit 288,00 euros TTC/an. 
- Les Hallettes – rue Henry Lemonnier et place du Docteur Chevallier, pour un montant 

annuel HT de140,00 euros, soit 168,00 euros TTC/an. 

D’autoriser le paiement des frais afférents à cette prestation.  
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Imputation budgétaire  
Exercice 2021 et suivant 

Sous-fonction et rubriques : 01 
Nature et intitulé : 6156 : maintenance 

 
 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française    

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_02FI 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;  

- Le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs ;  

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1611-6, R.1611-2 
à R.1611-5, R.1617-1 à R.1617-18, relatif à la création de régies de recettes, des régies 
d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 

- L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

- La délibération du 26 mai 2020 portant sur la délégation du Conseil Municipal au Maire 
pour la création et modification de régies de recettes et d’avances ; 

- La décision DE1906IN1-3F portant création de la régie de recettes temporaire pour 
l’encaissement des recettes liées au vide-grenier ; 

- La décision DE2107I_8M prévoyant l’encaissement des recettes du vide-grenier sur la 
régie de recettes spectacles et animations ; 

CONSIDÉRANT :  

- Que les encaissements du vide-grenier doivent être pris en charge dans la régie de 
recettes spectacles et animations et donc qu’il faille supprimer la régie de recettes 
temporaire pour l’encaissement des recettes liées au vide-grenier 

DÉCIDE : 

Article 1er : Il est mis fin à la régie de recettes temporaire pour l’encaissement des recettes 
liées au vide-grenier à compter du 1er septembre 2021.  

Article 2 : Il sera mis fin aux fonctions de régisseur titulaire et mandataires suppléants par 
arrêté de Monsieur le Maire. 
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Article 3 : Le Maire et le comptable public assignataires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision.  

 
 

  Fait à Montivilliers, le 24/08/2021 
  Par délégation du Conseil Municipal, 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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2021.10/122/INFO 10 

MARCHES PUBLICS - INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’ATTRIBUTION DU 
MARCHÉ DE FOURNITURE ET DE MAINTENANCE D’UNE SOLUTION INFORMATIQUE POUR LA 
GESTION DE LA DETTE PROPRE ET DE LA DETTE GARANTIE 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire – Par délibération n° 2020.05/76 en date du 31 mai 2021, vous 
m’avez autorisé à :  

- Signer, avec la Communauté Urbaine le Havre Seine Métropole, les Villes du Havre, d’Harfleur, de 
Sainte-Adresse, la convention constitutive du groupement de commandes pour la conclusion du 
marché de fourniture et de maintenance d’une solution informatique pour la gestion de la dette 
propre et de la dette garantie ; 

- Signer le marché avec le fournisseur qui sera désigné à l’issue de la procédure de consultation 
publique des entreprises ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-21-1, 

VU le code de la commande publique, 

VU la délibération du conseil municipal du 31 mai 2021 relative à l’autorisation donnée au Maire de 
signer la convention de groupement de commandes et le marché relatif à la fourniture et à la 
maintenance d’une solution informatique pour la gestion de la dette propre et de la dette garantie, 

VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement, 

CONSIDÉRANT 

- La décision de la commission du coordonnateur du groupement, d’attribuer le marché à la société 
FINANCE ACTIVE – 46 rue Notre Dame des Victoires – 75002 PARIS, pour un montant total de 
9 200 € HT, soit 11 040 € TTC. 

Ce marché est constitué d’une tranche ferme relative à la gestion de la dette propre et une tranche 
optionnelle relative à la gestion de la dette garantie ; cette tranche optionnelle a été affermie lors de 
la notification du marché. 

Le marché est conclu pour une période d’un an, reconductible tacitement 3 fois, pour une durée 
maximale de 4 ans. La mise en place du logiciel est prévue le 17 juillet 2021, soit dès la fin du contrat 
actuel pour éviter toute interruption dans la prestation de service. 

 

Imputation budgétaire 
Exercices 2021 et suivants – maximum 4 ans 

Budget principal de la Ville 
Nature et fonction : 6228-01-112 

 

Monsieur Jérôme DUBOST : vous avez pu prendre connaissance des différentes informations 
qui sont sur votre tablette, elles concernent les marchés publics essentiellement, donc là je les 
passe rapidement. 
 
Nous avons une information dont je dois vous communiquer le résultat puisque, dans une 
délibération du 31 mai 2021, vous m’aviez autorisé à signer avec la Communauté Urbaine Le 
Havre Seine Métropole, les villes du Havre, d’Harfleur et de Sainte-Adresse, une convention 
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constitutive du gros point de commande pour la conclusion des marchés de fournitures et de 
maintenance d’une solution informatique pour la gestion de la dette propre et de la dette 
garantie. Il me revient de rapporter au Conseil Municipal que la décision de la commission du 
coordinateur du groupement d’attribuer le marché à la Société Finances Actives qui est basée 
à Paris, tout cela pour un montant de 9 200 € HT, soit 11 040 € TTC ; c’est donc un marché qui 
est conclu pour une période d’une année reconductible tacitement 3 fois. 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE INFORMATION. 
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2021.10/123/INFO 11 

MARCHES PUBLICS - INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’ATTRIBUTION DU 
MARCHÉ D’ACQUISITION DE FOURNITURES DE BUREAU 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire – Par délibération n° 2020.09/154 en date du 28 septembre 2020, 
vous m’avez autorisé à :  

- Signer, avec la Ville du Havre, le CCAS du Havre, la Communauté Urbaine le Havre Seine 
Métropole, la Ville de Saint-Romain-de-Colbosc et le CCAS de Montivilliers, la convention 
constitutive du groupement de commandes pour la conclusion des accords-cadres à bons de 
commande d’acquisition de fournitures de bureau ; 

- Signer les accords-cadres à bons de commande avec les fournisseurs qui seront désignés à l’issue 
de la procédure de consultation publique des entreprises ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-21-1, 

VU le code de la commande publique, 

VU la délibération du conseil municipal du 28 septembre 2020 relative à l’autorisation donnée au 
Maire de signer la convention de groupement de commandes et les accords-cadres à bons de 
commande relatif à l’acquisition des fournitures de bureau,  
VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement, 
CONSIDÉRANT 

- La décision de la commission du coordonnateur du groupement, d’attribuer les accords-cadres à 
bons de commande aux sociétés suivantes : 

- Lot n° 1 : Fournitures et accessoires de bureau  
FIDUCIAL BUREAUTIQUE - 41 rue du Capitaine Guynemer – 92400 COURBEVOIE pour un 
montant de commande maximum annuel de 22.000 € HT 

- Lot n° 2 : Papier blanc 
INAPA France – 11 rue de la Nacelle – 91814 CORBEIL-ESSONNES pour un montant de 
commande maximum annuel de 3.000 € HT 

- Lot n° 3 : Consommables informatiques 
ECOBUROTIC SAS – Nom commercial : ACIPA – ZA de la Borie – BP 30 – 4 rue Ampère – 43120 
MONISTROL SUR LOIRE pour un montant de commande maximum annuel de 15.000 € HT 

- Lot n° 4 : Tampons personnalisables  
SMTT – Parc Florian – Bâtiment G – 164 boulevard Mireille Lauze – 13010 MARSEILLE pour un 
montant de commande maximum annuel de 1.000 € HT 

- Lot n° 5 : Boîtes Archives 
CAUCHARD SAS – 3 place du Pontet – 07290 QUINTENAS pour un montant de commande 
maximum annuel de 1.000 € HT 

- Lot n° 6 : Papier recyclé 

- INAPA – 11 rue de la Nacelle – 91814 CORBEIL ESSONES pour un montant de commande 
maximum annuel de 15.000 € HT 
 

- Lot n° 7 : Marché réservé 

ATELIER DU VERT BOCAGE – 18 rue de la Gare – 02550 ORIGNY-EN-TERACHE pour un montant 
de commande maximum annuel de 2.000 € HT. 
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Les accords-cadres à bons de commande sont conclus pour une durée d’un an, à compter du 27 juillet 
2021 (date de notification) mais prendront effet, pour la Ville de Montivilliers, à compter du 02 
novembre 2021 (date de fin des marchés actuels) jusqu’au 31 décembre 2021, pour la première année. 
Ceux-ci sont reconductibles 3 fois par période d’un an, leur durée ne pourra excéder 4 ans. 

 

 

Imputation budgétaire 
Exercices pluriannuel – maximum 4 ans 

Budget principal de la Ville 
Nature et fonction : 6064 (fournitures administratives) – 0201  

 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : ce marché public est important puisque nous avions valablement 
délibéré, toujours avec la ville du Havre, le Centre Communal d'Action Sociale du Havre, la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, la ville de Saint-Romain-de-Colbosc et le 
Centre Communal d'Action Sociale de la ville de Montivilliers et c’était une convention 
constitutive de groupement de commandes pour la conclusion des accords-cadres à bon de 
commande d’utilisation de fournitures de bureau.  
 
Il y a eu cette délibération prise par notre Conseil Municipal, il y a eu une commission d’appels 
d’offres et je me dois de vous indiquer la décision de la commission du coordinateur du 
groupement, d’attribuer les accords-cadres à bons de commande aux sociétés citées plus haut. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE INFORMATION. 
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2021.10/124/INFO 12 

MARCHES PUBLICS - INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’ATTRIBUTION DU 
MARCHÉ DE FOURNITURE D’AGRÉGATS 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire – Par délibération n° 2020.11/189 en date du 16 novembre 2020, 
vous m’avez autorisé à :  

- Signer, avec la Communauté Urbaine le Havre Seine Métropole et la Ville du Havre la convention 
constitutive du groupement de commandes pour la conclusion du marché de fourniture 
d’agrégats ; 

- Signer l’accord-cadre à bons de commande avec le fournisseur qui sera désigné à l’issue de la 
procédure de consultation publique des entreprises ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-21-1, 

VU le code de la commande publique, 

VU la délibération du conseil municipal du 16 novembre 2020 relative à l’autorisation donnée au Maire 
de signer la convention de groupement de commandes et l’accord-cadre à bons de commande relatif 
à la fourniture d’agrégats,  

VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement, 

CONSIDÉRANT 

- La décision de la commission du coordonnateur du groupement, d’attribuer l’accord-cadre à bons 
de commande à la société Matériaux Baie de Seine (MBS) – Zone de service du GPMH – secteur 
1387 – Route des Gabions – 76700 GONFREVILLE L’ORCHER. 

 

L’accord-cadre à bons de commande est signé pour un montant de commande annuel fixé à 15.000 € 
HT et conclu pour une période d’un an, à compter de sa date de notification (02 juillet 2021) et 
reconductible tacitement 3 fois, pour une durée maximale de 4 ans. 

Imputation budgétaire 
Exercices 2021 et suivants – maximum 4 ans 

Budget principal de la Ville 
Nature et fonction : 60633-822 : Fourniture de voirie / 6068-822 : Autres matières et fournitures / 

615231-822 : Entretien et réparation de voiries 
 

Monsieur Jérôme DUBOST : enfin la dernière information que je dois vous donner sur les 
marchés publics, cette fois-ci, ça concerne l’attribution du marché de fourniture d’agrégats, 
nous avons voté cette délibération, et la décision de la commission du coordinateur de 
groupement de commandes a été d’attribuer l’accord-cadre à bons de commandes à la Société 
Matériaux Baie de Seine située à Gonfreville-l’Orcher. 
 
Voilà, ça c’était pour les informations, il est important que nous respections les règles, il y a eu 
la CAO donc je vous ai fait mention des marchés publics. 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE INFORMATION.  
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Monsieur Jérôme DUBOST : Cette fois-ci nous entrons, non plus dans les informations, mais 
dans les délibérations. 
Les premières délibérations concernent la partie Ressources Humaines. 
 

2021.10/125 

RESSOURCES HUMAINES – RECRUTEMENT – CONTRAT DE PROJET – CONSEILLER SOCIAL ET EN 

INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE– AUTORISATION 
 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire – En application de l’article 3 II de la loi n° 84-53, les collectivités 
territoriales peuvent désormais, pour mener à bien un projet ou une opération identifiée, recruter un 
agent sous contrat dont l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération. 
 
Le contrat est conclu pour une durée minimale d’un an, et d’une durée maximale fixée par les parties 

dans la limite de 6 ans. Le contrat peut être renouvelé pour mener à bien le projet dans la limite de 

ces 6 années.  

 

La procédure de recrutement sous contrat de projet doit respecter la procédure prévue pour les 
emplois permanents, fixée par le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019, et fait l’objet d’une 
déclaration de vacance d’emploi. 
 
La Ville de Montivilliers entend ainsi recruter un conseiller social et en insertion socioprofessionnelle 
qui aura vocation à effectuer les missions suivantes : 
 

- Assurer le suivi de la convention RSA avec le département, 
- Élaborer le parcours individualisé d’insertion professionnelle, 
- Animer et développer du partenariat avec les différents acteurs de l’insertion sociale et 

professionnelle, 
- Participer à la définition et mise en œuvre d’une politique d’insertion sociale et 

professionnelle, 
- Constituer des dossiers d’aide légale et facultative 
- Animer l’action « un réseau pour un boulot » 
- Accueillir, informer et orienter les publics en insertion sociale et professionnelle. 

 
Recruté pour une durée d’un an à compter de sa date de recrutement, à temps complet, le conseiller 
social et en insertion socioprofessionnel est classé en catégorie B, sur le grade de rédacteur, rémunéré 
par référence à la grille indiciaire en vigueur.  
 
Dans cette optique, je vous propose d’adopter cette délibération afin de permettre à notre ville 
d’accueillir un conseiller social et en insertion professionnelle en contrat de projet : 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l’article 3 II, 

VU le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée  
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale,  
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VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  
 
VU le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique 

VU l’avis du comité technique en date du 27 septembre 2021 ; 

VU le budget de l’exercice 2021, 
 
CONSIDÉRANT 
 
- Qu’il revient au Conseil Municipal de délibérer sur la création de contrat de projet ainsi que sur les 

modalités de recrutement, 

- Que, conformément aux dispositions règlementaires en vigueur, le contrat de projet est prévu pour 

répondre à un besoin temporaire, il prendra donc fin lors de la réalisation du projet pour lequel il a 

été conclu à savoir accompagner les différents publics dans l’élaboration d’un parcours favorisant 

leur insertion socio professionnelle et/ou professionnelle, 

- Que l’emploi à temps complet est classé en catégorie B, sur le grade de rédacteur et est rémunéré 

par référence à la grille indiciaire en vigueur, 

- Que le régime indemnitaire institué par la délibération du 10 décembre 2018 est applicable. 

 

 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 

 
Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE  
- De créer un emploi de conseiller social et en insertion socioprofessionnelle sous la forme d’un 

contrat de projet pour une durée d’un an à compter de la date de recrutement du candidat, à temps 
complet; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif au recrutement et au parcours 
professionnel du conseiller social et en insertion socioprofessionnelle ; 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 

Budget Principal 

Chapitre 12 

Nature 6413 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : peut-être dire pourquoi nous avons fait le choix de flécher ce 
contrat de projet qui s’inscrit dans une loi assez récente de février 2020, c’est qu’en fait nous 
avons un contrat qui peut être signé pour une durée minimale d’un an, ce qui est intéressant 
dans ce contrat, c’est qu’il est financé, alors ce n’est pas indiqué dans la délibération, mais 
j’anticipe peut-être des questions, c’est qu’il est financé à hauteur de 17 000 €, je peux 
rapporter le détail :  
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 6 000 € par le Département, 
 6 000 € par le Pôle Emploi, 
 5 000 € par le GIP (Groupement d’Intérêt Public) 

 
C’est au titre des politiques de la ville, nous avons pu émarger et récupérer un certain nombre 
subventions à hauteur de 17 000 € et un conseiller social en insertion professionnelle, qui sera 
affecté au Centre Communal d'Action Sociale de la ville de Montivilliers et il aura des missions 
qui sont dans la délibération, comme assurer le suivi de la convention RSA en lien avec le 
Département, ce qui explique pourquoi le Département a aussi aligné une subvention ; c’est 
élaborer le parcours d’insertion professionnelle, animer et développer le partenariat avec les 
différents acteurs de l’insertion sociale et professionnelle, participer à la définition, à la mise 
en œuvre d’une politique d’insertion sociale et professionnelle, constituer les dossiers d’aides 
légales et facultatives, et je sais que les collègues qui sont membres du Centre Communal 
d'Action Sociale savent que c’est un gros travail ; animer l’action « un réseau pour un boulot », 
c’est accueillir, informer et orienter les publics en insertion sociale et professionnelle.  
 
Je voulais vous dire aussi que nous avions débattu au Comité Technique la semaine dernière et 
il y a eu un vote à l’unanimité. 
 
Je voulais rappeler ces éléments car nous allons continuer d’accompagner, dans le cadre des 
solidarités, et pour cela, je vous ai demandé de créer cet emploi et de m’autoriser à signer tout 
document relatif au recrutement et au parcours professionnel de ce futur conseiller social en 
insertion professionnelle. 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Je n’en vois pas, je vous propose de passer au vote, qui 
s’abstient ? personne, qui est contre ? personne.  
 
Je prends acte de l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 31 
Contre : 0 
Retardés : 2 (V. LAMBERT + pouvoir A. LECLERRE) 
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2021.10/126 

RESSOURCES HUMAINES – RECRUTEMENT – CONTRAT DE PROJET – CONSEILLER NUMÉRIQUE –

ADOPTION – AUTORISATION 
 

M. Jérôme DUBOST, Maire – En application de l’article 3 II de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les collectivités territoriales 
peuvent désormais, pour mener à bien un projet ou une opération identifiée, recruter un agent sous 
contrat dont l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération. 
 
En parallèle, l’État a développé le projet France Relance avec un objectif notamment de travailler sur 
l’inclusion numérique. En effet, 13 millions de Français rencontrent des difficultés avec les usages 
numériques. Pour les accompagner, l'État finance la formation et le déploiement de 4000 Conseillers 
Numériques sur l’ensemble de la France. 
 
La Ville de Montivilliers souhaite bénéficier de cette opportunité afin de rendre le numérique 
accessible à chaque personne et à lui transmettre les compétences numériques qui seront un levier de 
son inclusion sociale et économique :  
 
- Sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens et critiques (lutte contre les 

fausses informations en s’informant et en apprenant à vérifier les sources, protection des données 
personnelles, maitrise des réseaux sociaux, usages numériques des enfants / adolescents, 
mécanismes excessifs ou addictifs liés au numérique, etc.) ; 

 
-  Soutenir les habitants dans leurs usages quotidiens du numérique : découvrir et utiliser les outils 

de messagerie électronique (envoi classique, envoi de pièces jointes, réception, réponse et 
gestion), découvrir et utiliser les réseaux sociaux, découvrir, installer et utiliser les logiciels de 
communication sur les outils numériques (Skype, WhatsApp, etc.), acheter en ligne, travailler à 
distance, consulter un médecin, etc. ; 

 
- Accompagner dans la réalisation de démarche administrative en ligne (trouver un emploi ou une 

formation, suivre la scolarité de son enfant, accéder aux services en ligne communaux et 
nationaux, etc.) ; 

 
Le conseiller numérique aura ainsi pour mission d’accompagner les habitants dans leur appropriation 
des usages numériques quotidiens.  
 
Le conseiller numérique est recruté dans le cadre d’un contrat de projet, mis à disposition du CCAS qui 
œuvre au quotidien pour aider socialement les habitants.  
 
Allouée sous forme de subvention, la prise en charge de l’État permet de rémunérer le conseiller 
numérique pendant la durée du contrat. La collectivité s’engage à mettre à disposition du conseiller 
numérique les moyens et équipements nécessaires à la réalisation de ses missions. Elle s’engage 
également à laisser partir le conseiller numérique en formation obligatoire. La formation est de 105 
heures au minimum et constitue un préalable nécessaire à la mise en œuvre des missions. 
 
Recruté pour une durée de deux ans à compter du 1er septembre 2021 à temps complet, le conseiller 
numérique est classé en catégorie B sur le grade de rédacteur, rémunéré par référence à la grille 
indiciaire en vigueur sur l’indice brut 372 (majoré 343).  
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Dans cette optique, je vous propose d’adopter cette délibération afin de permettre à notre ville 
d’accueillir un conseiller numérique en contrat de projet : 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l’article 3 II, 
VU le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée  
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale, 
VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique l’avis ;  
VU le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique ; 
VU l’avis du comité technique en date du 27 septembre 2021 ; 
VU l’avis émis par le comité national de sélection du 19 mai 2021 sur l’éligibilité de la candidature de 
la Ville de Montivilliers au dispositif des conseillers numériques 
VU le budget de l’exercice 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT 

- Qu’il revient au Conseil Municipal de délibérer sur la création d’un contrat de projet ainsi que sur 

les modalités de recrutement, 

- Que, conformément aux dispositions règlementaires en vigueur, le contrat de projet est prévu pour 

répondre à un besoin temporaire, il prendra donc fin lors de la réalisation du projet pour lequel il a 

été conclu à savoir accompagner les habitants à l’utilisation des outils numériques pendant une 

période de 2 années, 

- Que l’emploi à temps complet est classé en catégorie B, sur le grade de rédacteur et est rémunéré 

par référence à la grille indiciaire en vigueur, 

- Que le régime indemnitaire institué par la délibération du 10 décembre 2018 est applicable. 

 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE  

- De créer un emploi de conseiller numérique sous la forme d’un contrat de projet pour une durée 
de deux ans à compter du 1er septembre 2021, à temps complet, selon les modalités du dispositif 
Conseiller Numérique France services; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif au recrutement et au parcours 
professionnel du conseiller numérique ; 

 
Imputation budgétaire 

Exercice 2021 

Budget Principal 

Chapitre 12 

Nature 6413 

 

Monsieur Jérôme DUBOST : Nous avons en Ressources Humaines un deuxième contrat, dans 
le cadre d’un contrat de projet, ce qui est intéressant c’est que nous avons répondu à un appel 
d’offres et notamment dans le cadre du fameux Projet France Relance de l’État qui a fait le 
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choix, et c’est une volonté de l’État de financer, de déployer 4 000 conseillers numériques sur 
l’ensemble de notre territoire.  
 
La ville de Montivilliers s’est portée candidate, ce qu’il faut savoir c’est que nous pouvons 
émarger jusqu’à 50 000 € sur 2 ans, donc 2 fois 25 000 € pour ce poste qui sera donc un 
conseiller numérique, rattaché dans un premier temps au Centre Communal d'Action Sociale 
de la ville de Montivilliers, il aura pour mission d’accompagner les habitants dans leur 
appropriation des usages numériques quotidiens, il aura l’ambition de sensibiliser aux enjeux 
d’une mairie, soutenir les habitants dans leurs usages quotidiens du numérique, accompagner 
dans la réalisation de démarches administratives.  
 
Donc recruter pour une durée de 2 ans, à compter de septembre 2021, il est classé en Catégorie 
B comme vous avez pu le lire et je voulais savoir s’il y avait éventuellement des questions sur 
cette délibération ? 
 
En tout cas ça s’inscrit, je le disais, je ne sais pas si vous avez lu le rapport des défenseurs des 
droits qui est sorti ce week-end ? 
 
Je le dis parce qu’il y a 1 personne sur 4 parmi nos séniors qui sont complètement isolés dans 
la démarche numérique, c’est-à-dire qu’on perd 1 habitant sur 4 de + de 60 ans, et 
complètement perdu dans ces démarches quand il s’agit de tout remplir par internet, voyez 
qu’il y a un besoin d’accompagner à ce niveau. 
 
Est-ce-qu’il y a des questions ? 
 
Je vous demande de bien vouloir voter : qui s’abstient ? personne, qui s’oppose ? personne ; 
c’est donc une délibération votée à l’unanimité. Merci. 
 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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2021.10/127 

RESSOURCES HUMAINES – RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) – INDEMITE DE 

FONCTIONS, DE SUJÉTIONS ET D’EXPERTISE (IFSE) - MODIFICATION – FIXATION - ATTRIBUTION 

 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire  Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a instauré un régime 
indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel au sein de la Fonction Publique d’État (RIFSEEP). 
 
Compte tenu du principe de parité en matière de régime indemnitaire, le décret n° 91-875 du 6 
septembre 1991 relatif au régime indemnitaire dans la fonction publique territoriale rend possible la 
transposition du RIFSEEP dans la fonction publique territoriale, au fur et à mesure de la publication des 
arrêtés ministériels des corps de l’État correspondants. 

Lors du conseil municipal du 10 décembre 2018, une délibération a été présentée afin de mettre en 
place la partie liée à l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE). Cette délibération fixe 
les modalités d’attribution de l’IFSE selon les groupes de fonctions déterminés au sein de la collectivité. 
Cette délibération a été complétée par une délibération en date du 4 Novembre 2019 afin de mettre 
en place une partie Complément Indemnitaire Annuel et une partie IFSE régie à destination des 
régisseurs d’avances et de recettes. 
 
Aujourd’hui, il est proposé d’apporter de nouvelles modifications à la délibération sur le régime 
indemnitaire afin de prendre en considération les changements de fonctions instaurés par la 
modification de l’organigramme général de la collectivité, afin que les niveaux de régime indemnitaire 
soient en adéquation avec les missions exercées. 
 
D’autre part, la mise en place de services civiques, de contrats Parcours Emplois Compétences dans la 
collectivité nécessitent de valoriser via le versement de l’IFSE les agents exerçant les missions de 
tuteurs de ces contrats. Il est ainsi mis en place une partie IFSE tutorat dont les modalités de calcul 
sont calées par référence à la NBI des maitres d’apprentissage. Ce versement aura vocation à valoriser 
l’investissement professionnel dont font preuve les agents amenés à encadrer ces différents contrats. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU l’arrêté portant organisation générale des services et l’organigramme ;  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 
des Régions ; 
VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
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VU l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administrateurs civils des dispositions 
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’État ; 
VU l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration 
de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’État ; 
VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés 
d’administrations de l’État relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ; 
VU la circulaire NOR RDFF1427139 C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel ; 
VU le décret n° 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif aux régies de recettes, d'avances et de recettes 
et d'avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ; 
VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être 
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
VU la délibération en date du 10 décembre 2018 instaurant le RIFSEEP à la Ville de Montivilliers ; 
VU la délibération du 4 Novembre 2019 modifiant la délibération sur le RIFSEEP ; 
VU l’avis du Comité Technique du 27 septembre 2021 ; 

VU le tableau des effectifs, 
 
CONSIDÉRANT 

- La nécessité de mettre en conformité le régime indemnitaire mis en œuvre à la Ville de Montivilliers 

avec les fonctions exercées par les agents ; 

- Que le régime indemnitaire des agents territoriaux est fixé dans la limite de celui applicable aux 

agents des services de l’État exerçant des fonctions équivalentes conformément au principe de 

parité ; 

- Qu’il revient à l’organe délibérant de fixer et d’organiser les principes et les critères d’octroi, de 

versement et de retenues du régime indemnitaire pour créer les conditions d’une motivation des 

agents de la collectivité ; 

- Que la délibération prévoit les primes de responsabilité correspondant à l’exercice effectif des 

fonctions de sorte que le régime indemnitaire n’est pas forfaitaire mais lié au service fait et qu’en 

l’absence de service fait, il ne peut être versé ; 

- La volonté de faire du régime indemnitaire à la fois un outil de management et de reconnaissance 

de l’investissement des agents dans l’exercice de leurs fonctions ; 

 
VU le rapport de Monsieur le Maire ;  
 
Après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 

- D’intégrer dans la partie IFSE, déjà délibérée en décembre 2018, le versement mensuel d’une IFSE 

tutorat à destination des agents titulaires ou contractuels amenés à encadrer des agents en 

contrat Parcours Emplois Compétences, des agents en service civique, ou tout autre forme 

d’accompagnement de public vers une insertion professionnelle, 

 
- De définir les modalités de calcul de l’IFSE tutorat par référence au montant applicable pour les 

agents bénéficiant d’une NBI maitre d’apprentissage, 

 
- De mettre en conformité la partie IFSE fonctions des agents de la collectivité avec l’organisation 

générale des services mise en œuvre en avril 2021 selon les modalités définies ci-après : 
 

 Catégories A 
 

- Arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux 
et des forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État. 

-  

INGENIEURS TERRITORIAUX EN CHEF MONTANTS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE POINTS 

EMPLOIS 
MONTANT IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 

PLAFOND 

IFSE 

EXPERIENCE 

MENSUELLE 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Sup à 72 

pts 

Directeur général des services - 
Directeurs généraux adjoints – 
Directeurs de pôle 

700 € 1500 € 57 120 € 

Groupe 2 Entre 60 et 
70 pts 

 Responsables de service – Chargés de 
mission auprès de la Direction 
Générale des Services 

400 € 500 € 49 980 € 

Groupe 3 
Inf. à 60 

pts 
Chargés de mission 250 € 350 € 46 920 € 

 
 

- Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont 
le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les 
secrétaires de mairie de catégorie A. 

 

- Arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l'application au corps des ingénieurs des services 
techniques du ministère de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'État 
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ATTACHES TERRITORIAUX – INGENIEURS TERRITORIAUX MONTANTS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE POINTS 

EMPLOIS 
MONTANT IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 

PLAFOND 

IFSE 

EXPERIENCE 

MENSUELLE 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Sup à 72 

pts 

Directeur général des services - 
Directeurs généraux adjoints – 
Directeurs de pôle 

700 € 1500 € 36 210 € 

Groupe 2 Entre 60 et 
70 pts 

 Responsables de service – Chargés de 
mission auprès de la Direction 
Générale des Services 

400 € 500 € 32 130 € 

Groupe 3 
Inf. à 60 

pts 
Chargés de mission 250 € 350 € 25 500 € 

 
 

 
- Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l’application aux corps des bibliothécaires et des attachés 

de conservation du patrimoine et des bibliothèques 
 

 

BIBLIOTHECAIRES  – ATTACHES DE CONSERVATION MONTANTS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE 

POINTS 
EMPLOIS 

MONTANT IFSE 
FONCTION 

MENSUELLE 

MONTANT 

PLAFOND 

IFSE 

EXPERIENCE 

MENSUELLE 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Entre 60 
et 70 pts 

 Responsables de service 400 € 500 € 29 750 € 

Groupe 3 
Inf. à 60 

pts 
Chargés de mission 250 € 350 € 27 200 € 

 
 

- Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers techniques 
de service social des administrations de l'État ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique 
de l'action sociale des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 
de l'État 
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CADRE DE SANTE INFIRMIERS MONTANTS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE 

POINTS 
EMPLOIS 

MONTANT IFSE 
FONCTION 

MENSUELLE 

MONTANT 

PLAFOND 

IFSE 

EXPERIENCE 

MENSUELLE 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 2 Entre 60 
et 70 pts 

 Responsables de service 400 € 500 € 25 500 € 

Groupe 3 
Inf. à 60 

pts 
Chargés de mission 250 € 350 € 20 400 € 

 
 

- Arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l'application au corps des éducateurs de la 
protection judiciaire de la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État 

 
 

ÉDUCATEURS DE JEUNES ENFANTS  MONTANTS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE POINTS 

EMPLOIS 
MONTANT IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 

PLAFOND 

IFSE 

EXPERIENCE 

MENSUELLE 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Sup à 72 

pts 

Directeur général des services - 
Directeurs généraux adjoints – 
Directeurs de pôle 

700 € 1500 € 14 000 € 

Groupe 2 Entre 60 et 
70 pts 

 Responsables de service – Chargés de 
mission auprès de la Direction 
Générale des Services 

400 € 500 € 13 500 € 

Groupe 3 
Inf. à 60 

pts 
Chargés de mission 250 € 350 € 13 000 € 

 
 

 Catégories B 
 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 
secrétaires administratifs des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris 
en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 
- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

secrétaires administratifs des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris 
en référence pour les éducateurs des activités physiques et sportives. 

 
- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 

secrétaires administratifs des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris 
en référence pour les animateurs territoriaux.  



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 04.10.2021 - Page 50 / 175 

 

 

RÉDACTEURS - EDUCATEURS DES APS - ANIMATEURS MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE POINTS 

EMPLOIS 

MONTANT 
IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 
PLAFOND  

IFSE 
EXPERIENCE 
MENSUELLE 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 4 De 55 à 
70 pts 

Responsables de services - Responsables de secteurs 
avec des technicités ou des compétences spécifiques – 
chargés de mission auprès de la direction générale des 
services 

400 € 500 € 17 480 € 

Groupe 5 
De 40 à 
55 pts 

Responsables de secteur – chargés de mission avec 
fonction de coordination et de pilotage de projet 

200 € 500 € 16 015 € 

Groupe 6 Inf. à 40 Autres fonctions de catégorie B 150 € 250 € 14 650 € 

 

 
- Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de service social des 

administrations de l'État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
assistants territoriaux socio-éducatifs. 

 

 

ASSISTANTS SOCIO EDUCATIFS MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE POINTS 

EMPLOIS 

MONTANT 
IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 
PLAFOND 

IFSE 
EXPERIENCE 
MENSUELLE 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 5 
De 40 à 
55 pts 

Responsable de secteur – chargés de mission avec 
fonction de coordination et de pilotage de projet 

200 € 500 € 11 970 € 

Groupe 6 Inf à 40 Autres fonctions de catégorie B 150 € 250 € 10 560 € 

 

 

- Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application au corps des assistants de service social des 
administrations de l'État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques. 
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ASSISTANTS DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE 

POINTS 
EMPLOIS 

MONTANT 
IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 
PLAFOND  

IFSE 
EXPERIENCE 
MENSUELLE 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 5 
De 40 à 
55 pts 

Responsable de secteur – chargés de mission avec 
fonction de coordination et de pilotage de projet 

200 € 500 € 16 720 € 

Groupe 6 Inf. à 40 Autres fonctions de catégorie B 150 € 250 € 14 960 € 

 
 

- Arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l'application au corps des techniciens des systèmes 
d'information et de communication du ministère de l'intérieur du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'État 

 
 

REDACTEURS - EDUCATEURS DES APS - ANIMATEURS MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE POINTS 

EMPLOIS 

MONTANT 
IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 
PLAFOND  

IFSE 
EXPERIENCE 
MENSUELLE 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 4 De 55 à 
70 pts 

Responsables de services - Responsables de secteurs 
avec des technicités ou des compétences spécifiques – 
chargés de mission auprès de la direction générale des 
services 

400 € 500 € 17 480 € 

Groupe 5 
De 40 à 
55 pts 

Responsables de secteur – chargés de mission avec 
fonction de coordination et de pilotage de projet 

200 € 500 € 16 015 € 

Groupe 6 Inf. à 40 Autres fonctions de catégorie B 150 € 250 € 14 650 € 

 
 

 Catégories C 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-
513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire 
est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux. 

 
- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’État dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les agents sociaux territoriaux.  

 
- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’État dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles.  
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- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’État dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les opérateurs des activités physiques et 
sportives.  

 
- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-

513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’État transposables aux 
adjoints territoriaux d’animation de la filière animation.  

 
- L’arrêté du 16 juin 2017 relatif aux adjoints techniques du ministère de l’intérieur 

complétant l’arrêté du 28/04/2015. 
 

- L’arrêté du 16 juin 2017 relatif aux agents de maîtrise du ministère de l’intérieur 
complétant l’arrêté du 28/04/2015. 
 
 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS – ADJOINTS TECHNIQUES – ADJOINTS 
D’ANIMATION – ATSEM – AGENTS SOCIAUX – AGENTS DE MAITRISE – 

OPERATEURS DES APS 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

NOMBRE 
DE 

POINTS 
EMPLOIS 

MONTANT 
IFSE 

FONCTION 
MENSUELLE 

MONTANT 
PLAFOND 

IFSE 
EXPERIENCE 
MENSUELLE 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 7 Plus de 
40 pts 

Responsable d’équipes – Responsables de secteurs - 
coordinateurs 

150 350 11 340 € 

Groupe 8 
De 31 à 
39 pts 

Assistants de direction – agents en responsabilité 
d’encadrement d’équipes de proximité – Agents ayant 
des sujétions particulières 

75 225 10 800 € 

Groupe 9 
De 0 à 
30 pts 

Autres fonctions de catégorie C 50 150 10 800 € 

 
 

Monsieur Jérôme DUBOST : vous avez une délibération qui comporte 2 volets : 
 
Le 1er volet : c’est un vœu d’écriture, tout simplement parce que nous avons adopté un nouvel 
organigramme et il y avait des Directeurs Généraux Adjoints, et aujourd’hui, pour un certain 
nombre ils s’appellent Directeurs de Pôles. 
 
En fait, c’est juste un jeu d’écriture et donc il faut tout simplement que nous soyons raccord 
sur notre jeu d’écriture, c’est ce que nous demande le Trésor Public, c’est bien normal. Il n’y a 
pas de changement, j’anticipe la question, on reste sur la même indemnité.  
 
Le 2ème volet : un point important, c’est la mise en place du tutorat, vous voyez, je fais le lien 
avec ce que je disais tout à l’heure, les agents qui encadrent les services civiques, les PEC ou 
les apprentis, peuvent bénéficier d’une prime, il s’agissait de se mettre à jour, puisque c’est un 
peu nouveau et donc il s’agit de permettre à tous ces tuteurs de pouvoir bénéficier de cette 
prime. 
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Alors, je ne rentre peut-être pas tout à fait dans les détails puisque nous l’avons abordé au 
Comité Technique la semaine dernière à l’unanimité mais il fallait que j’explique cela. 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Personne. 
Je vous propose de passer au vote : qui s’abstient ? personne ; Qui s’oppose ? personne, c’est 
donc un vote à l’unanimité, je vous en remercie. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : je vais maintenant céder la parole à notre Conseiller Municipal 
délégué, Monsieur Éric LE FEVRE. 
 
Monsieur Éric LE FEVRE : merci Monsieur le Maire… 

 

2021.10/128 

FINANCES – CRÉANCE ÉTEINTE – BUDGET PRINCIPAL 
 
M. Eric LE FEVRE, Conseiller Municipal Délégué. – La trésorerie de Montivilliers nous demande 
d’effacer la dette d’un débiteur en surendettement. Le montant de cette dette s’élève à 25,20 €. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de la consommation ; 
VU le budget primitif de l’exercice 2021 ; 
VU la demande de la trésorerie en date du 16 juillet 2021 annexée à cette délibération ; 
 
CONSIDÉRANT 
 
- Que le débiteur de cette dette est en surendettement ; 

- Que le débiteur a bénéficié d’une décision de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire 
rendue en sa faveur par la Commission de Surendettement des Particuliers de Seine-Maritime ; 

 
VU le rapport de Monsieur le Conseiller Municipal Délégué, chargé des finances, des marchés publics 
et du développement économique ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

 D’effacer la dette de ce débiteur suivant la demande formulée par la trésorerie de Montivilliers 
 

Impact budgétaire 
Budget principal 

Exercice 2021 
Sous-fonction et rubriques : 01 

Nature et intitulé : 6542 - Créances éteintes 
Montant de la dépense : 25,20 € 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur LE FEVRE. 
 
Alors, vous nous avez habitué à des grands chiffres, très grands chiffres mais, vous voyez, il 
faut être rigoureux et donc là, nous avons une somme de 25,20 €, est-ce qu’il y a des 
questions ? non.  
 
Il faut se mettre raccord, toujours avec le Trésor Public, est-ce qu’il y a des abstentions ? je n’en 
vois pas, des oppositions ? je n’en vois pas, merci.  
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Donc une délibération adoptée à l’unanimité, merci Monsieur LE FEVRE. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : est-ce que vous voulez bien poursuivre Monsieur LE FEVRE pour 
une décision modificative, s’il vous plaît ? 

 

2021.10/129 

FINANCES – DÉCISION MODIFICATIVE N° 2 DU BUDGET PRINCIPAL 
 
M. Eric LE FEVRE, Conseiller Municipal Délégué. – Afin d’assurer l’enregistrement comptable des 
ajustements budgétaires nécessaires à la bonne exécution du budget principal 2021, il est proposé au 
Conseil Municipal d’adopter une décision modificative n° 2. 
 
Le cumul du budget primitif 2022, du budget supplémentaire 2022 et de la présente décision 
modificative est équilibré en dépenses et en recettes pour 22 003 018,47 € en section de 
fonctionnement et pour 7 061 500,24 € en section d’investissement.  
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 1612-11 ; 

VU l’instruction M14 budgétaire et comptable ; 

VU le budget primitif de l’exercice 2021 voté le 14 décembre 2020 par délibération 2020.12/209 ; 

VU le budget supplémentaire 2021 voté le 22 mars 2021 par délibération 2021.03/33 ; 

VU la décision modificative n°1 votée le 5 juillet 2021 par délibération 2021.11/183 ; 

 
CONSIDÉRANT 

- Qu’il est nécessaire de modifier le budget primitif 2021 afin de subvenir aux besoins de la 

collectivité ; 

 
VU le rapport de Monsieur le Conseiller Municipal Délégué, chargé des finances, des marchés publics 
et du développement économique ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

 D’adopter la décision modificative n° 2 sur le budget principal synthétisée dans le tableau ci-

dessous en votant par chapitre de nature tant en dépenses qu’en recettes conformément au Code 

Général des Collectivités Territoriales. 
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Ouverture 

de 
dépenses 

Annulation 
de 

dépenses 

Ouverture 
de recettes 

Annulation 
de recettes 

Observations 

FONCTIONNEMENT   

Sous-fonction 01 : Opérations non ventilables   

023 - Virement à la section 
d'investissement 

  10 640,00     
Ajustement de 
l'autofinancement pour 
l'équilibre de la DM 

            

6156 - 128IN - Maintenance   17 050,00     

Bascule des crédits du 6156 
au 6518 concernant la partie 
licence des contrats de 
maintenance des logiciels 
informatique 

            

6518 - 128IN -  Redevances pour 
concessions, brevets, licences, 
procédés, logiciels, droits et 
valeurs similaires - Autres 

17 050,00       

Bascule des crédits du 6156 
au 6518 concernant la partie 
licence des contrats de 
maintenance des logiciels 
informatique 

            

Sous-fonction 212 : Écoles primaires   

615221 - 101ST - Ajustement de 
l'autofinancement pour l'équilibre 
de la DM - Bâtiments publics 

10 640,00       

Frais de grenaillage des 
radiateurs de l'école primaire 
Victor Hugo. Ces crédits 
étaient prévus initialement en 
investissement sur la réfection 
des écoles . 

            

INVESTISSEMENT   

Sous-fonction 01 : Opérations non ventilables   

021 - Virement à la section de 
fonctionnement 

      10 640,00 
Ajustement de 
l'autofinancement pour 
l'équilibre de la DM 

            

Sous-fonction 212 : Écoles primaires   

2135 - 101ST - Installation 
générales, agencements, 
aménagements des constructions 

  10 640,00     
Financement des frais de 
grenaillage des radiateurs de 
l'école Victor Hugo. 

            

TOTAL 27 690,00 38 330,00 0,00 10 640,00   
      

RECAPITULATIF 
Ouverture 

de 
dépenses 

Annulation 
de 

dépenses 

Ouverture 
de recettes 

Annulation 
de recettes 

 

Fonctionnement 27 690,00 17 050,00 0,00 0,00 
 

correction virement à 
l'investissement 

  10 640,00     
 

Investissement 0,00 10 640,00 0,00 0,00 
 

correction virement de la 
section de fonctionnement 

      10 640,00 
 

TOTAL 27 690,00 38 330,00 0,00 10 640,00 
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L’équilibre de la décision modificative se constate ainsi : 
 

Ouverture de dépenses + 27 690,00 € Ouverture de recettes 0,00 € 

Annulation de dépenses - 38 330,00 € Annulation de recettes 10 640,00 € 

Solde dépenses - 10 640,00 € Solde recettes - 10 640,00 € 

 
 

Monsieur Éric LE FEVRE : à savoir 2 montants   
 
- Le 1er montant de 17 050 € qui concerne des frais d’essence qui étaient initialement 

imputés en coût de maintenance, il faut donc les imputer maintenant dans un compte de 
redevance ;  
 

- Le 2ème montant de 10 640 € était initialement imputé en investissement alors qu’il 
s’agissait de travaux de maintenance. 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : on va noter que Madame PERENDOUKOU s’est levée.  
 
Merci Monsieur LE FEVRE, est-ce que cela appelle des commentaires ? oui, je vois un micro, 
c’est Madame LAMBERT ? oui Madame LAMBERT… 
 
Madame Virginie LAMBERT : oui merci Monsieur le Maire, déjà, veuillez m’excuser pour mon 
retard.  
Je voulais savoir, cela avait été mis dans le budget maintenance suite à une erreur ou cela avait 
été mal budgétisé ou est-ce que c’est une optimisation ? 
 
Monsieur Éric LE FEVRE :  
 
Le 1er montant de 17 050 € concerne des frais de licences qui étaient initialement imputés, à 
tort, dans les comptes de maintenance alors qu’il s’agit d’un compte de redevance, donc c’est 
un ajustement du compte 615 vers le compte 651, ce sont des transferts de compte à compte 
de comptabilité générale. 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : est-ce qu’il y a d’autres questions ? je n’en vois pas, je vous 
propose de passer au vote, qui s’abstient ? qui s’oppose ? personne, merci. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Passons au dossier suivant et je laisse la parole à Madame 
Fabienne MALANDAIN puisque nous allons parler du renouvellement de la demande de 
l’organisation de la semaine scolaire, alors vous allez peut-être nous rafraîchir la mémoire… 
 
Madame Fabienne MALANDAIN : merci Monsieur le Maire… 

 

2021.10/130 

ÉDUCATION ENFANCE JEUNESSE – RENOUVELLEMENT DE LA DEMANDE DE DÉROGATION À 
L’ORGANISATION DE LA SEMAINE SCOLAIRE  
 
Madame Fabienne Malandain, Adjointe au Maire. Le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 du 
ministère de l’Éducation Nationale a permis aux communes, sur demande conjointe avec le conseil 
d’école et le directeur académique des services de l’Éducation Nationale, agissant par délégation du 
recteur d’académie, de solliciter une dérogation des heures d’enseignement sur 8 demi-journées, soit 
4 jours d’école, au lieu de 4.5 jours. Le Conseil Municipal de Montivilliers, par délibération du 11 
décembre 2017, avait approuvé, à l’unanimité, le retour à la semaine de 4 jours à partir de la rentrée 
2018. 
 
En 2017, la municipalité avait souhaité consulter au préalable l’ensemble des familles Montivillonnes 
concernées. 29.71 % des familles interrogées avaient répondu aux questionnaires, et 88.52 % étaient 
favorables à un retour à 4 jours. 
 
Également en 2017, les conseils d’école avaient été invités à délibérer, 6 écoles étaient favorables au 
retour à 4 jours, 2 au maintien à 4.5 jours, et une égalité sur une école. 
 
La ville avait donc sollicité et obtenu une dérogation, accordée pour une durée de trois années 
scolaires. 
 
Aujourd’hui, l’organisation doit être renouvelée, pour la rentrée 2021, si la commune souhaite 
conserver l’organisation dérogatoire sur 4 jours. 
 
Les conseils d’école ont été de nouveau invités à délibérer sur la question au mois de juin 2021, il 
ressort que la totalité des conseils d’école sont favorables au maintien de l’organisation actuelle, soit 
une organisation du rythme scolaire sur 4 jours. 
 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 2121-29 ; 

VU l’article D 521-12 du code de l’éducation, modifié par le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif 
aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires 
publiques ; 
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CONSIDÉRANT 

 Que la dérogation obtenue pour la rentrée scolaire 2018 doit être renouvelée pour la rentrée 

2021 ; 

 Que tous les conseils d’école ont émis un avis favorable au maintien de la semaine de 4 jours ; 

 Qu’en cas de maintien, la ville a jusqu’au 30 novembre 2021 pour signifier sa décision au DASEN ; 

 

Sa commission municipale n° 1, Vie éducative réunie le 27 septembre, consultée ; 

VU le rapport de Madame l’Adjointe au Maire, en charge de l’enfance et de la vie éducative, de la 

jeunesse, de l’environnement et des transitions écologiques ; 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de l’Éducation Nationale un renouvellement 

de la dérogation à l’organisation de la semaine scolaire à 4 jours à compter de l’année scolaire 

2021 / 2022, et ce pour une période de trois années ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires au renouvellement de la 

dérogation. 

 

Sans incidence budgétaire 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Madame MALANDAIN de ce petit rappel historique qui nous 
replonge sur les débats autour des TAP, donc je crois que tous les conseils d’école se sont 
prononcés, rappelons que dans ces conseils d’école, il y a toute la communauté éducative, donc 
des enseignants et des parents d’élèves. 
 
Effectivement il n’y a pas de 31 novembre, nous allons corriger cette coquille : c’est jusqu’au 
30 novembre et non pas le 31. 
 
Je vous propose de passer au vote : qui s’abstient ? qui s’oppose ? personne, je vous remercie. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Nous passons du côté de la vie sportive et je vais laisser la parole 
à Madame Christel BOUBERT qui va nous parler de l’organisation du Prix Grand Cycliste de la 
ville de Montivilliers, Madame BOUBERT… 

 

2021.10/131 

VIE ASSOCIATIVE - SPORTS – ASSOCIATION CYCLISTE DE MONTIVILLIERS - ORGANISATION 
DU 93ÈME GRAND PRIX CYCLISTE DE LA VILLE DE MONTIVILLIERS – SUBVENTION – 
ATTRIBUTION - AUTORISATION 

 
Madame Christel BOUBERT, Adjointe au Maire. L’Office Municipal des Sports s’est réuni le 24 avril 
2021 et a décidé de proposer au Conseil Municipal de voter l’attribution d’une subvention de 3 000 € 
à l’Association Cycliste de Montivilliers concernant l’organisation du 93ème Grand Prix cycliste de la Ville 
de Montivilliers s’étant déroulé le 4 juillet 2021. 
 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29 ; 

VU le budget primitif de l’exercice 2021 ; 

CONSIDÉRANT 

- L’intérêt de la Ville de Montivilliers à soutenir financièrement l’organisation de manifestations 

sportives sur son territoire, 

Sa commission municipale Vie associative et vie sportive réunie le 27 septembre 2021, consultée ; 

Le conseil d’administration de l’Office Municipal des Sports réunis le 24 avril 2021 ; 

 

VU le rapport de Madame l’Adjointe au Maire, chargée de la vie sportive, du développement du sport 

santé, des équipements sportifs, de détente et de loisirs ; 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

- D’attribuer la subvention de 3 000 € à l’Association Cycliste de Montivilliers pour l’organisation du 

Grand Prix Cycliste de la Ville de Montivilliers. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à ces subventions. 

 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 

Budget principal 
Sous-fonction et rubriques : 025 

Nature et intitulé : 6574 
Montant de la dépense : 3 000 euros  
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Monsieur Jérôme DUBOST : merci Madame BOUBERT, est-ce qu’il y a des questions ? non ?  
Je vous propose de passer au vote ; qui s’abstiendrait ? personne, qui s’opposerait ? personne, et bien 
nous verserons ces 3 000 € et nous en remercions l’ACM. 
 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Nous poursuivons avec Monsieur Yannick LE COQ, alors vous nous évoquez 
la délibération de suppression du passage à niveau n° 4 sur la commune, là encore, c’est très technique. 

 

2021.10/132 

SERVICES TECHNIQUES – AUTORISATION DE SUPPRESSION DU PASSAGE À NIVEAU N° 4 SUR 
LA COMMUNE  
 
Monsieur Yannick LE COQ, Adjoint au Maire. Dans le cadre du diagnostic des passages à niveau qui 
a été effectué sur la commune le 19 juillet 2021, en présence d’un représentant de la SNCF, de la 
Commune et de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, il a été constaté que le passage à 
niveau n° 4, situé en bas de la Zone Activité des Castors était inutilisé et inexistant depuis de 
nombreuses années. Seul un ancien poteau de signalisation est présent à proximité des voies. Le 
représentant de la SNCF propose ainsi la suppression officielle de ce poteau de passage à niveau n° 4. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la demande de SNCF Réseau faite auprès de la Ville de Montivilliers ; 

 

CONSIDÉRANT 

 Que le passage à niveau n’existe plus physiquement ; 

 Que seul le panneau d’identification est encore en place à proximité des voies ; 

Sa commission municipale n° 5, Cadre de Vie et Espaces Publics, réunie le 1er octobre 2021 consultée ; 

VU le rapport de Monsieur l’Adjoint au Maire, chargé du cadre de vie, des bâtiments, des travaux, des 
risques majeurs et des espaces publics ; 

 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

 D’autoriser la suppression du passage à niveau qui n’existe plus physiquement ; 

 D’autoriser la suppression du panneau d’identification qui est encore en place à proximité des 

voies ; 

 D’autoriser la suppression du passage à niveau n° 4 par la SNCF Réseau ; 

 

Sans incidence budgétaire 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur LE COQ, est-ce qu’il y a des questions sur cette 
délibération ? je n’en vois pas, qui s’abstient ? qui s’oppose ? personne, et bien c’est un vote à 
l’unanimité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0  
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Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur LE COQ, vous gardez la parole, pour nous parler du 
concours des jardins fleuris… 
 

2021.10/133 

SERVICES TECHNIQUES – ATTRIBUTION DE BONS D’ACHAT AUX PARTICIPANTS DU CONCOURS 
JARDINS FLEURIS 

 
Monsieur Yannick LE COQ, Adjoint au Maire. La ville de MONTIVILLIERS organise chaque année son 
concours des Jardins Fleuris selon le règlement ci-joint. 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le budget primitif de l’exercice 2021 ; 

CONSIDÉRANT 

- Que ce concours est reconduit chaque année pendant la période de Mai à Juillet ; 

- Que ce concours est ouvert à tous les habitants et Associations de la ville de MONTIVILLIERS ; 

- Que la ville attribue à chacun des participants un prix qui s’effectue comme suit : 

 

- 1er prix : bon d’achat de 76 € et une présentation florale ; 

- 2ème prix : bon d’achat de 53 € et une présentation florale ; 

- 3ème prix : bon d’achat de 30 € et une présentation florale ; 

- Présentation florale ou plante pour tous les autres participants, ainsi que les membres du 

jury ; 

 

- Que les prix sont acquis auprès d’une entreprise après consultation sur AWS et remis aux lauréats 

en Octobre de chaque année ;  

-  Que le montant de la dépense est voté annuellement au budget primitif ; 
Sa commission municipale n° 5, Cadre de Vie et Espaces Publics, réunie le 1er octobre 2021 consultée ; 

VU le rapport de Monsieur l’Adjoint au Maire, chargé du cadre de vie, des bâtiments, des travaux, des 
risques majeurs et des espaces publics ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’autoriser l’achat des prix pour les participants comme mentionné dans l’article n° 3.  

 
Imputation budgétaire 

Sous-fonction et rubriques : 823. 
Nature et intitulé : 6714 
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Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur LE COQ, est-ce qu’il y a des questions sur cette 
délibération ? je n’en vois pas, je vous propose de voter : qui s’abstient ? qui s’oppose ? personne, et 
bien merci chers collègues. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Nous poursuivons cette fois-ci, je laisse la parole à Monsieur DESCHAMPS-
HOULBREQUE notre Conseiller Municipal Délégué, qui va nous évoquer l’accord de signature pour une 
convention relative à la gestion du service Base Adresses Postales. 
 
Monsieur Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, vous avez la parole… 
 

2021.10/134 

SERVICES TECHNIQUES – AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION RELATIVE À LA 
GESTION DU SERVICE BASE ADRESSES LOCALES 

 
Monsieur Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Conseiller Municipal Délégué. Dans le cadre de la 
constitution d’une Base Adresse Nationale (BAN), la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole 
propose à ses communes membres de contribuer à l’alimentation de celle-ci par la création d’une Base 
Adresses Locales (BAL).  

Cette BAL est importante afin de disposer d’un inventaire numérique géo-localisé des adresses pour 
répondre aux enjeux d’aménagement et de sécurité actuels : faciliter les interventions des secours, 
accélérer le raccordement au réseau de télécommunication très haut débit, sécuriser la délivrance du 
courrier et des colis, rendre plus fiable le repérage au quotidien avec les GPS, notamment. 

La Communauté Urbaine propose à la ville de Montivilliers, via une convention de gestion de service, 
la réalisation technique de sa Base Adresse Locale et la mise en place d’un mode de gestion partagé 
de la base de données des adresses. La Communauté Urbaine se chargera de mettre à jour l’inventaire 
numérique géo-localisé des adresses et assurera l’alimentation de la BAN pour le compte de la ville de 
Montivilliers via son service SIGU et Topographie.  

La convention de gestion de service est conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite 
reconduction et prend effet à la date de notification. 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5215-27 ; 

VU le Code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L.312-1-1, L.321-
4 et R.321-5 ; 

VU le décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts fonciers 
ou au bureau du cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du numérotage des 
immeubles ; 

 

CONSIDÉRANT 

- Que les collectivités sont invitées à contribuer à la Base Adresses Nationales (BAN) par la création 

de Base Adresses Locales (BAL) ; 

- Que la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, via son service SIGU et Topographie, 

propose à la ville de Montivilliers la réalisation technique de sa Base Adresses Locales ; 

- Qu’en application des dispositions de l’article L.5215-27 du CGCT, la ville de Montivilliers peut 

confier, par convention, la gestion de certains services relevant de ses attributions à la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole ; 
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- Qu’une telle convention n’entraine pas un transfert de compétence mais une délégation de la 

gestion du service en cause ; 

- Que la ville s’engage à fournir tout type d’informations relatives à la mise à jour de cette base ; 

- Que la ville s’engage à alerter de toutes anomalies constatées sur cette base ; 

- Que la ville s’engage à répondre aux sollicitations du service SIGU & topographie de la 

Communauté Urbaine afin d’offrir une base de qualité et que cette démarche se passe dans de 

bonnes conditions ; 

- Qu’il est nécessaire de signer cette convention relative à la gestion du service de la Base Adresses 

Locales.  

 

Sa commission municipale n° 5, Cadre de Vie et Espaces Publics, réunie le 1er octobre 2021 consultée ;  

VU le rapport de Monsieur le Conseiller Municipal Délégué, chargé de la circulation, du stationnement, 
des déplacements doux, de l’informatique et des nouvelles technologies ;  

 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention relative à la gestion du service d’une 

Base Adresses Locales. 

- De permettre aux services de la ville de Montivilliers de travailler en lien avec le service SIGU & 

topographie de la Communauté Urbaine, référent sur ce projet, pour mettre à jour cette Base 

Adresses Locales. 

 

Sans incidence budgétaire 

 

Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur DESCHAMPS-HOULBREQUE.  
 
Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération très technique, je n’en vois pas, est-ce qu’il y a des 
abstentions, des oppositions ? il n’y en a pas, je vous propose d’adopter à l’unanimité cette délibération.  
 
Vous me permettrez juste de revenir sur la précédente délibération ; les jardins fleuris, la cérémonie de 
remise des prix aura lieu le lundi 25 octobre, je vous invite à le noter dans vos agendas, l’invitation va 
arriver, nous récompenserons celles et ceux qui ont fait l’effort de fleurir notre ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : nous poursuivons avec une délibération, Monsieur DESCHAMPS-
HOULBREQUE, vous voulez bien nous évoquer, c’est l’autorisation de signature de la convention relative 
à la gestion et l’exploitation de la piste cyclable sur la RD 31, je profite, nous en avions évoqué 
largement lors du précédent Conseil Municipal extraordinaire sur l’organisation de cette piste cyclable, 
est-ce que vous voulez bien nous en dire 2 mots… 
 

2021.10/135 

SERVICES TECHNIQUES – AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION RELATIVE À LA 
GESTION ET L’EXPLOITATION DE LA PISTE CYCLABLE SUR LA RD 31. 

 
Monsieur Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Conseiller Municipal Délégué.  Dans le cadre du Plan 
Vélo de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, un itinéraire cyclable structurant a été 
identifié sur la route départementale 31 entre les communes d’Octeville Sur Mer, Fontaine La Mallet 
et Montivilliers.  

Les travaux vont être réalisés sur la période 2021-2022.  

La convention proposée a pour but de définir les modalités de gestion des différents ouvrages et 
équipements créés.  

Cette convention définie les types d’ouvrages qui sont à la charge de chacune des parties pour le 
Département de la Seine-Maritime, la Communauté Urbaine, la Ville d’Octeville Sur Mer, la Ville de 
Fontaine La Mallet et la Ville de Montivilliers.  

La convention est conclue pour une durée de 5 ans reconductible et prend effet dès sa notification 
après le contrôle de légalité. 
 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code de la voirie routière, et notamment ses articles L.131-1 à L.131-8 et R.131-1 à R.131-11 ; 
VU les lois de décentralisation n°82.213 du 2 mars 1982, n°83-008 du 7 janvier 1983 et n°83-663 du 22 
juillet 1983 modifiées ; 
VU le Règlement Départemental de Voirie ; 

 

CONSIDÉRANT 

- Que dans le cadre du Plan Vélo de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, un itinéraire 

cyclable structurant a été identifié sur la Route Départementale 31 (RD 31) entre les communes 

d’Octeville/Mer, Fontaine-la-Mallet et Montivilliers ; 

- Que les travaux seront réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la Communauté Urbaine sur la période 

2021-2022 ;   

- Qu’il convient de définir les modalités de gestion des différents ouvrages et équipements créés sur 

la Route Départementale 31 (RD 31) ; 

- Qu’il est nécessaire de signer une convention relative à la gestion et l’exploitation de la piste 

cyclable sur la RD 31 avec le Département de la Seine-Maritime, la Communauté Urbaine Le Havre 

Seine Métropole, la commune d’Octeville-sur-Mer et la commune de Fontaine-La-Mallet ; 
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Sa commission municipale n° 5, Cadre de Vie et Espaces Publics, réunie le 1er octobre 2021 consultée ; 

VU le rapport de Monsieur le Conseiller Municipal Délégué, chargé de la circulation, du stationnement, 
des déplacements doux, de l’informatique et des nouvelles technologies ; 

 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention relative à la gestion et l’exploitation de 

la piste cyclable sur la RD 31 avec le Département de la Seine-Maritime, la Communauté Urbaine 

Le Havre Seine Métropole, la Commune d’Octeville-sur-Mer et la Commune de Fontaine-La-

Mallet. 

 

 

Imputation budgétaire 
Exercice  

Budget principal 
Sous-fonction et rubriques : 615231 

Nature et intitulé : 822 
Montant de la dépense : Prévu au budget 2022 

 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur DESCHAMPS-HOULBREQUE.  
 
Est-ce qu’il y a des questions ? je n’en vois pas, qui s’abstient, qui s’oppose, personne, donc c’est une 
délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Nous poursuivons avec Madame SIBILLE, je vous laisse la parole, vous allez 
nous évoquer un projet important qui concerne le Centre Social Jean Moulin que nous connaissons bien, 
vous allez nous évoquer le contrat de projet définitif qui, là aussi, a été abordé en commission la 
semaine dernière, je vous propose de vous donner la parole Madame SIBILLE… 
 

2021.10/136 

CENTRE SOCIAL JEAN MOULIN – CONTRAT DE PROJET DÉFINITIF 2022-2024 AVEC LA CAF DE 
LA SEINE-MARITIME - ADOPTION - AUTORISATION 

Madame Agnès SIBILLE, Adjointe au Maire  Le Centre Social Municipal Jean Moulin (CSJM) dispose 
d’un agrément de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF).  
Dans ce cadre, le CSJM est tenu de mettre en place un contrat de projet avec la CAF qui pose les enjeux 
et les axes d’intervention de la structure, en cohérence avec le projet municipal, en complémentarité 
avec les actions des acteurs de territoire, et en déclinaison des orientations de la CAF autour de la 
politique famille.  
Le contrat de projet actuel arrivant à échéance au 31 décembre 2021, une démarche partenariale 
autour de la définition des axes et des actions du futur contrat de projet 2022-2024 a été menée par 
le Centre Social Jean Moulin avec ses partenaires, ces derniers mois.    
Conformément aux dispositions réglementaires applicables à la démarche de renouvellement du 
contrat de projet, elle s’est déclinée comme suit et dans des conditions adaptées au contexte 
sanitaire : 

- Élaboration d’un diagnostic partagé de territoire ; 

- Évaluation du contrat de projet actuel ;  

- Organisation de 3 Comités techniques et 2 Comités de pilotage 

- Élaboration du Contrat de Projet 2022-2024 (document obligatoire). Ce document est joint en 

annexe de la présente délibération. 

Les axes retenus (ci-dessous) pour le Contrat de Projet 2022-2024, partagés par l’ensemble des acteurs 
ayant contribué à sa démarche d’élaboration, réaffirment le rôle du CSJM de structure municipale 
d’animation sociale de proximité sur le territoire de Montivilliers :  

Axe 1 : Consolider la position de structure de proximité d’animation sociale du quartier 

Axe 2 : Prévenir la précarité des publics fragilisés 

Axe 3 : Consolider l’équipement de proximité comme structures ressources 

Axe 4 : Favoriser l’implication des jeunes dans la vie sociale locale 

Axe 5 : Soutenir et valoriser les parents dans leur rôle éducatif " Projet animation collectif famille 

(A.C.F)" 

 
Au regard de ces éléments, je vous propose d’adopter le contrat de projet du CSJM pour la période 
2022-2024 permettant de renouveler par là même son agrément CAF sur cette même période.  

 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-29 ;  



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 04.10.2021 - Page 97 / 175 

 

CONSIDÉRANT 

- Que l’agrément délivré par la CAF de la Seine-Maritime à la commune pour le Centre Social Jean 

Moulin arrive à échéance le 31/12/2021 ;  

- Que la commune a sollicité le renouvellement de l’agrément le 01/01/2022 ; 

- Que le projet d’intervention sociale du Centre Social Jean Moulin répond aux exigences de la CAF 

de la Seine-Maritime ; 

- Que les axes précités du projet pluriannuel du Centre Social répondent aux volontés municipales 

déclinées au sein du pôle des solidarités ; 

- Que le conseil municipal est compétent pour adopter le futur contrat de projet entre la ville de 

Montivilliers et la CAF de la Seine-Maritime ; 

 

VU le rapport de Madame l’Adjointe au Maire, chargée des solidarités, des séniors, du handicap, du 
logement, de l’insertion et de l’emploi ; 

 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’approuver le contrat de projet 2022-2024. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ce contrat avec la CAF de la Seine-Maritime et tout acte s’y 

rapportant. 

 

Exercice prévisionnel annuel  
Budget principal 

Sous-fonction et rubriques : 6322 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci beaucoup Madame SIBILLE. Est-ce qu’il y a des questions sur ce 
contrat, ce projet ? je n’en vois pas. 
 
Je vous propose de voter, qui s’abstient, qui s’oppose ? personne ? 
 
C’est donc un vote à l’unanimité et qui permettrait, Madame SIBILLE, demain soir puisqu’il y a un conseil 
de maison, je crois que c’est Madame NOTHEAUX qui sera aussi présente, de remercier l’équipe du 
Centre Social Jean Moulin, sa directrice, parce qu’il y a un gros travail, on sait que quand on adopte un 
contrat de projet c’est un très gros travail d’écriture, mais il faut être en adéquation avec les réalités 
du terrain et avec les aspirations légitimes de l’équipe municipale et donc merci Madame NOTHEAUX 
d’indiquer que le Conseil Municipal a délibéré à l’unanimité et de remercier la Directrice des agents, du 
travail effectué au sein du Centre Social Jean Moulin. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Nous poursuivons Madame SIBILLE, vous nous parlez-là d’une convention 
tripartite, nous l’avons passée avec le Centre Communal d'Action Sociale de la ville de Montivilliers il y 
a une dizaine de jours et nous la présentons ce soir officiellement au Conseil Municipal parce qu’il nous 
paraissait intéressant d’évoquer ce partenariat avec l’Association Graine en Main ; est-ce que vous 
voulez bien nous dire un peu ce qu’il en est de ce partenariat ? 
 

2021.10/137 

CENTRE SOCIAL JEAN MOULIN – SIGNATURE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 
L’ASSOCIATION GRAINE EN MAIN – CCAS DE MONTIVILLIERS - ADOPTION - AUTORISATION 

Madame Agnès SIBILLE, Adjointe au Maire  Dans le cadre de son action de proximité avec les 
habitants et son travail partenarial sur le territoire Belle Étoile, ainsi que dans le cadre des actions 
déclinées par le Pôle des Solidarités de la Ville de Montivilliers autour de la santé et de l’alimentation, 
le centre social via l’axe 3 du contrat de projet 2017/2021  « Soutenir et accompagner les habitants et 
les familles dans leur quotidien », propose de participer à la distribution de paniers solidaires et la mise 
en place et l’animation d’ateliers alimentaires avec l’association Graine en main.  

Graine en Main, Jardin de Cocagne d’Étainhus est un atelier chantier d’Insertion (ACI) en maraichage 
biologique. Il est financé dans le cadre de la politique de la Ville sur les territoires en QPV et de veille 
active. Il propose au Pôle des solidarités de la Ville de Montivilliers de faire bénéficier de paniers 
solidaires à coût réduit à un public ciblé. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29 ; 

CONSIDÉRANT 

- Que l’Association Graine en main dans le cadre d’une action financée dans le cadre de la politique 
de la ville, a rencontré le CCAS et le Centre Social Jean Moulin pour la mise en place du projet d’aide 
alimentaire ; 

- L’intérêt que représente ce projet pour le public Montivillon 

 
Sa commission municipale n° 4, Vie associative et sportive réunie le 27 septembre 2021, ayant donné 
un avis favorable à l’unanimité ; 

VU le rapport de Madame l’Adjointe au Maire, chargée des solidarités, des séniors, du handicap, du 
logement, de l’insertion et de l’emploi ; 

 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec l’Association Graine en 
main et le CCAS pour la période du 1er octobre 2021 au 30 septembre 2022, tacitement 
reconductible 2 fois. 

 
 

Sans incidence budgétaire 
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Madame Agnès SIBILLE : le panier reviendrait aux personnes qui pourraient en bénéficier à 3 €. 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Madame SIBILLE, est-ce qu’il y a des questions ; oui Madame 
LAMBERT… 
 
Madame Virginie LAMBERT : quels vont être les critères pour désigner les bénéficiaires ? ce sont des 
personnes qui sont forcément inscrites au Centre Communal d'Action Sociale ?  
Si des personnes ne sont pas inscrites au Centre Communal d'Action Sociale, parce qu’il est toujours 
difficile parfois de passer la porte pour demander de l’aide ; comment on va chercher ce public fragilisé 
qui pourrait peut-être en bénéficier, est-ce qu’il va y avoir un plan de communication, quels sont les 
critères d’attribution à minima pour ce public ? 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Madame LAMBERT, je vais laisser la parole à Madame SIBILLE pour 
répondre. 
 
Madame Agnès SIBILLE : ce sont des personnes qui sont connues du Centre Communal d'Action Sociale 
ainsi que du Centre Social Jean Moulin, évidemment ça s’adresse à des personnes qui sont reconnues 
en ayant besoin de ce genre d’aide pour pouvoir manger des légumes à « bas coût » si je puis dire. Donc 
la communication, je pense que c’est le Centre Social Jean Moulin ainsi que le Centre Communal 
d'Action Sociale qui sauront repérer les personnes qui pourront bénéficier de ces paniers. 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : effectivement nous avons souhaité la passer au Conseil Municipal, oui vous 
vouliez reprendre la parole Madame LAMBERT ? 
 
Madame Virginie LAMBERT : oui merci pour ces réponses, donc c’est vraiment ouvert qu’aux personnes 
identifiées au Centre Communal d'Action Sociale et au Centre Social Jean Moulin. 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : en fait, c’est pour tout public donc les conditions d’attribution sont 
précisées dans l’annexe public dit fragilisé, donc tout cela est indiqué dans la convention, c’est une prise 
en compte avec des critères Centre Communal d'Action Sociale mais ce que je voulais dire, c’est qu’on 
aurait pu faire le choix, au départ, d’une convention simple entre Graine en Main et le Centre Communal 
d'Action Sociale, mais on a souhaité l’élargir du Conseil Municipal justement pour un rayonnement au-
delà du public du Centre Communal d'Action Sociale, donc ce soir, c’est un geste fort que fait le Conseil 
Municipal à la fois en direction des publics les plus fragiles mais de soutenir aussi l’économie locale 
parce que nous avons là des paniers et ce qui est intéressant c’est que toute notre démarche, c’est de 
pouvoir aller chercher des subventions.  
 
Il est important de rappeler qu’un panier coûtera 3 € ; 7 € pourront être pris en charge par l’ANCT 
(Agence Nationales de Cohésion des Territoires) et la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, 
donc 7 € sur les 10 €, pour les personnes originaires des quartiers TVA (les Quartiers Territoire Veille 
Active) nous sommes sortis des territoires politiques de la ville, nous avons encore les quartiers TVA sur 
notre secteur, donc là c’est pour 3 € et nous avons le réseau Cocagne qui finance 5 € sur un panier à 10 
€ pour toute personne bénéficiaire, sans distinction d’origine géographique, cela veut dire, sur les TVA, 
quand on repère une personne qui est sur un territoire TVA, on le fait émarger à l’ANCT lorsque c’est 
une personne qui ne rentre pas dans un de ces critères nous faisons émarger avec le réseau Cocagne et 
là c’est 5 € ; et puis pour les personnes du Centre Communal d'Action Sociale 2 € seront cofinancés par 
le Centre Communal d'Action Sociale pour obtenir un montant résiduel de 3 €. 
 
En fait c’est un équilibre que nous avons trouvé pour que nous ne puissions oublier personne des 
territoires puisqu’aujourd’hui tout est assez cadré avec ces territoires veille active, notre public Centre 
Communal d'Action Sociale, voilà, si une personne se présentait, que nous puissions ne pas l’oublier sur 
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cette convention, c’est la raison pour laquelle j’ai souhaité qu’elle passe ici au Conseil Municipal et 
qu’elle soit au-delà du Centre Communal d'Action Sociale de la ville de Montivilliers.  
 
Donc c’est bien ouvert à tout public, quelle que soit la distinction géographique grâce à ces différents 
partenariats. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions sur cette délibération qui est plutôt une belle délibération, un beau 
travail, et sachez que Graine en Main est présent sur notre marché le jeudi matin. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? je n’en vois pas. Je vous propose de passer au vote : qui s’abstient ? 
personne, qui s’oppose ? personne. Je vous remercie, donc une délibération adoptée à l’unanimité. 

 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des suffrages exprimés. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : merci beaucoup Madame SIBILLE, vous continuez sur une autre 
délibération, cette fois-ci vous allez parler d’une convention que nous souhaitons passer, là encore, par-
delà le Centre Communal d'Action Sociale avec la ville de Montivilliers avec l’association AVRE 76 qui 
est l’association d’Aide aux Victimes par Réparation et l’Entraide. 
 

2021.10/138 

SOLIDARITÉS  AIDE AUX VICTIMES – ASSOCIATION D’AIDE AUX VICTIMES PAR LA RÉPARATION ET 
L’ENTRAIDE (AVRE 76) – CCAS – CONVENTION TRIPARTITE DE PARTENARIAT - ADOPTION – 
SIGNATURE - AUTORISATION   

Madame Agnès SIBILLE – Adjointe au Maire. - Afin de proposer l’accompagnement social le plus 

adapté aux victimes d’infractions pénales, le CCAS et la Ville de Montivilliers se sont assurés de disposer 

de relais efficaces auprès de partenaires compétents dans le domaine judiciaire et pénal.  

C’est dans cette optique que le CCAS, la Ville de Montivilliers et l’Association d’Aide aux Victimes par 

la Réparation et l’Entraide (AVRE 76) ont noué un partenariat.  

L’Association AVRE 76 accueille notamment les victimes d’infractions, les informe sur les démarches à 

effectuer pour faire valoir leurs droits et les accompagne tout au long de la procédure judiciaire.  

Les missions de l’Association sont les suivantes :  
 

- Aider les victimes d’infractions pénales 

- Mettre en œuvre et développer la médiation pénale 

- Contribuer à la prévention de la délinquance 

Au regard de l’action menée par l’Association et des orientations de la Ville et du CCAS, il est proposé 

de signer une convention tripartite de partenariat avec l’Association AVRE 76.  

Il convient de noter que le CCAS, lors de son Conseil d’Administration du 15 septembre 2021 a acté 

l’attribution d’une subvention annuelle de fonctionnement au profit de l’Association d’un montant 

1 800 €, au titre de l’exercice 2021. 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CCAS de Montivilliers en date du 15 septembre 2021 
actant la signature d’une convention de partenariat avec l’association AVRE 76 

 

CONSIDÉRANT 

- La volonté municipale d’agir au plus près des publics les plus vulnérables, 

- Les missions du CCAS et notamment celles portant sur l’accompagnement des publics les plus 

fragiles 

- La nécessité pour le CCAS et la Ville de disposer d’un réseau de partenaires compétents dans le 

domaine judicaire et pénal,   
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- L’action menée par l’Association AVRE 76 au profit des victimes d’infractions pénales  

Sa Commission Municipale n° 4 Vie Sportive et Vie Associative réunie le 27 septembre 2021, ayant 

émis un avis favorable à l’unanimité ; 

 

VU le rapport de Madame l’Adjointe au Maire, chargée des Solidarités, des Séniors, du Handicap, du 
Logement, de l’Insertion et de l’Emploi ; 

 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention tripartite de partenariat avec le CCAS de 

Montivilliers et l’Association AVRE 76 

 
 

Sans incidence budgétaire 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci, est-ce qu’il y a des questions ? je n’en vois pas. 
 
Vous me permettrez juste d’ajouter, c’est une volonté que cela passe au Conseil Municipal tout 
simplement parce qu’une centaine de Montivillons se rendent au Havre pour aller chercher de 
l’information auprès de cette association. 
 
Nous aurons des permanences ici à Montivilliers et je pense que ce sera une forte demande de répondre, 
parce que lorsqu’on est dans le circuit judiciaire on est parfois un peu perdu, sachez que les 
permanences ont commencé au Centre Communal d'Action Sociale, il y a une forte demande de la 
population parce qu’il y a des situations très complexes, on peut être victime de violences physiques, 
morales, d’accident de circulation, de menaces, d’injures, de vols, et quelquefois on est perdu dans 
toute cette chaîne judiciaire, des conseils gratuits peuvent être donnés grâce à AVRE 76 et nous auront 
cette permanence deux fois par mois. 
 
Je propose que nous remettions, à l’ensemble des élus municipaux, une brochure de ce qu’est cette 
association parce que chacun peut aussi renseigner autour de lui, cette association qui fait aussi de 
l’écoute et du soutien psychologique. 
 
Est-ce qu’il y a des oppositions ? je n’en vois pas, des abstentions ? je n’en vois pas, c’est donc un vote 
à l’unanimité. Merci Madame SIBILLE. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : je laisse la parole à Madame BLONDEL pour nous présenter, ce que je disais 
en introduction, c’est un des très grands projets avec une implantation sur notre commune de la Maison 
France Services, est-ce que vous voulez bien nous expliquer la démarche Madame BLONDEL ? 
 

2021.10/139 

SOLIDARITÉS ACCÈS AUX DROITS – MAISON FRANCE SERVICES (MFS) – IMPLANTATION SUR LA 
COMMUNE – DOSSIER DE CANDIDATURE DE LA VILLE DE MONTIVILLIERS – VALIDATION – 
TRANSMISSION - SIGNATURE - AUTORISATION   

Madame Véronique BLONDEL - Adjointe au Maire. - Le Président de la République a acté en date du 
25 avril 2019 la mise en place d’un réseau France Services permettant aux citoyens de procéder aux 
principales démarches administratives du quotidien au plus près du terrain. 

Le réseau France Services poursuit 3 objectifs : 

- Une plus grande accessibilité aux services publics au travers d'accueils physiques polyvalents 

- Une plus grande simplicité des démarches administratives avec le regroupement dans un 

même lieu des services de l’État, des opérateurs et des collectivités territoriales  

afin de lutter contre l’errance administrative et apporter aux citoyens une réponse sur place, 

sans avoir à les diriger vers un autre guichet 

- un renforcement de la qualité de service avec la mise en place d'un plan de formation  

d'agents polyvalents et la définition d'un panier de services homogène dans l’ensemble du 

réseau France Services. 

Cette nouvelle ambition s’est appuyée sur une refonte complète du réseau existant des Maisons de 
Services Au Public (MSAP), ainsi que sur l’ouverture de nouvelles implantations France Services là où 
sont les besoins. 

Le réseau France Services doit proposer une offre garantie de services sous la forme d'un accueil et 
d'un accompagnement aux démarches assurés par au moins deux agents présents en permanence. 
Ces agents polyvalents France Services bénéficient d'une formation renforcée assurée par le Centre 
National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT).  
 
Le bouquet de services devant être présent dans les Maisons France Services est le suivant :  

- Formation, emploi et retraite (je prépare ma retraite, je cherche un emploi, je suis affilié 

MSA...)  

- Justice (je fais face à un litige ou un conflit)  

- Prévention santé (je cherche à rembourser mes soins, je suis en situation de handicap, je 

prends soin de ma santé...)  

- Budget (je déclare mes impôts, je connais des difficultés financières, je fais face à un 

litige de consommation...)  

- Logement, mobilité et courrier (je me déplace, je gère mon énergie, j’ai besoin de service 

postal, je cherche une allocation logement...)  
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Tous les partenaires offrant ces services peuvent être présents dans la structure :   
 

- En désignant des référents locaux facilement joignables, pour assurer la résolution des cas 

les plus complexes sans que l'usager ait à se déplacer dans un autre guichet (critère impératif 

conditionnant la labellisation France Services)  

- En faisant réaliser par leurs agents des permanences physiques au sein des structures France 

Services 

-  En faisant réaliser par leurs agents des rendez-vous en visio-conférence, permettant à 

l'usager d'obtenir, depuis le point France Services, un accompagnement sur les démarches 

les plus complexes.  

 
Afin de pouvoir être labellisées France Services, les structures candidates doivent respecter la charte 
nationale d’engagement France Services qui impose notamment : un socle de services minimal, des 
horaires d’ouverture élargis, des exigences en matière de formation des agents polyvalents, des 
critères d’équipement et d’aménagement des espaces et un reporting des activités de l’équipement. 

La labellisation France Services ouvre droit à un financement forfaitaire de 30 000€ par an pour 
l’acquisition de matériel pour l’aménagement ou le fonctionnement de la structure. 

Depuis de nombreuses années, la Ville, via son CCAS :  
 

- Accueille, des permanences de partenaires qui émargent pour la plupart sur les missions 

relevant du bouquet France Services (permanences logement, permanences d’accès aux 

droits, permanences santé, etc…) 

 

- Collabore au quotidien avec plusieurs partenaires du bouquet France Services. Ces 

partenariats sont valorisés pour la plupart par des conventions (CAF, Pôle Emploi pour 

l’action « un Réseau pour un boulot », CPAM autour des actions de prévention santé…) 

 

- Mène une action autour de l’accès aux droits et au numérique. Dans ce cadre des 

permanences et des ateliers numériques sont proposés dans différents lieux municipaux 

(bibliothèque Condorcet, Centre Social Municipal Jean Moulin, Résidences Autonomie et 

CCAS). Cette action bénéficie du soutien financier du GIP COVAH.  

 
En complément de ces actions, la Ville a recruté un Conseiller Numérique pour accompagner plus 
finement les publics dans l’usage des outils informatiques et numériques et garantir à la population 
l’accès ou le maintien des droits. Une fois formé, il sera amené à se déplacer dans les différentes 
structures.  
 
Au regard de l’offre de services déjà existante sur la commune pour répondre aux besoins de la 
population présentant des freins à la mobilité, des difficultés d’accès ou de maintien de leurs droits ou 
tout simplement des difficultés dans la réalisation des démarches administratives ou d’utilisation de 
l’outil informatique, la Ville de Montivilliers a souhaité se porter candidate à la création d’une Maison 
France Service.  

La Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, consultée quant à la mise en place de ce projet, 
n’y a pas émis de réserves particulières.  
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Il convient de noter que cette candidature bénéficie du soutien technique des partenaires de la Ville 
et notamment de la Mission Locale, de la CAF et de la Direction des Finances Publiques.  

C’est pourquoi, compte-tenu de ces éléments, je vous propose d’approuver la candidature de la Ville 
de Montivilliers pour la mise en place d’une Maison France Services sur la commune dès janvier 2022.  

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29  

 

VU la circulaire du Premier Ministre n° 6094-SG du 1er juillet 2019 relative à la création des Maisons 
France Services ; 

VU le courrier d’intention adressé à Monsieur le Maire de Montivilliers à Monsieur le Préfet en date 
du 3 novembre 2020 ; 

 

CONSIDÉRANT 

- La volonté municipale d’offrir un service public au plus près des besoins de la population 

- Les freins existants quant à l’accès ou au maintien des droits, à l’utilisation du numérique 

ou à la mobilité d’une partie de la population, 

- La fermeture de la Trésorerie Municipale au 31 décembre 2021, 

- Les attentes et les besoins de la population Montivillonne et limitrophe à la commune,  

- L’offre de service déjà existante sur la commune en cohérence avec le bouquet Maison 

France Services,  

 
Sa Commission Municipale n° 7 « Administration Générale » réunie le 1er octobre 2021, consultée ; 

VU le rapport de Madame l’Adjointe au Maire en charge de l’état civil et de la promotion des services 

publics  

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’approuver la candidature de la Ville de Montivilliers pour la création d’une Maison France 

Services sur la commune à compter du 1er janvier 2022. 

 
Sans incidence budgétaire 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Madame BLONDEL de cette présentation de ce qu’on appelle la MFS 
(Maison France Services). 
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Est-ce qu’il y a des questions ? oui je vois oui, Madame LAMBERT ? 
 
Madame Virginie LAMBERT : oui, merci Monsieur le Maire, est-ce qu’on aura une idée où sera 
implantée la Maison France Services sur notre territoire ?  
 
Monsieur Jérôme DUBOST : je peux répondre pour la 1ère question ; alors dans un premier temps pour 
aller vite et parce que nous voulons émarger, elle sera installée dans la maison des solidarités dans un 
premier temps, sans doute elle sera amenée à bouger mais l’avantage c’est de mutualiser avec les 
partenariats comme l’a rappelé Madame BLONDEL, que nous avons déjà avec le Centre Communal 
d'Action Sociale, un certain nombre de conventions, donc ça c’est dans un premier temps, elle pourra 
s’installer cette MFS au sein de la Maison des solidarités.  
 
Tout à l’heure, nous avons voté le contrat de projet du conseiller numérique qui va répondre 
évidemment aux attentes qu’il va pouvoir accompagner, tout à l’heure je vous parlais du rapport qui a 
été publié par le défenseur des droits ce week-end, vraiment je vous invite à le lire, il est assez édifiant, 
je rappelais qu’une personne sur 4 est confrontée à des difficultés dans les démarches administratives 
et 1 sur 7 abandonne devant la complexité, cela veut dire que nous avons 1 personne sur 7 et ça 
concerne les Montivillonnes et Montivillons qui finalement, ne font pas valoir leurs droits et peut-être 
sont perdus dans les démarches, d’où l’utilité de ce conseiller numérique. 
 
En interne, pour l’instant on va se servir des compétences des agents municipaux du Centre Communal 
d'Action Sociale puisqu’ils se forment, nous avons des agents qui seront en capacité de répondre, ils ont 
une polyvalence dans la répartition de leurs missions et puis d’indiquer que, certes, il y a les agents de 
la ville, mais nous avons aussi des agents de structures, par exemple les impôts, les agents des impôts 
auront 2 jours par semaine avec leur technicité, ils seront présents physiquement, nous travaillerons à 
ce que d’autres puissent être présent également, par-delà les agents qui sont fléchés. Dire aussi qu’on 
a souhaité émarger en allant chercher cette subvention de 30 000 € qui est affectée pour cette Maison 
France Services. 
 
Cette Maison France Services va rayonner par-delà la ville de Montivilliers et elle s’inscrit sur ce qu’il 
existe sur le maillage du territoire de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole avec une 
Maison du Territoire qui est l’équivalent, à Saint-Romain-de-Colbosc et à Criquetot l’Esneval.  
 
Lorsque nous avons rencontré, Monsieur LE FEVRE et moi-même, Madame la sous-préfète, j’ai fait 
valoir que la 2ème ville de l’Agglo se devait d’avoir une Maison France Services comme ça a été rappelé 
dans la délibération, c’est une volonté du Chef de l’État et nous voulions absolument que la 2ème ville de 
l’Agglo ait ce bouquet de services parce que, quand on habite à Manéglise, que l’on habite 
éventuellement à Fontenay, et bien que nous puissions venir à Montivilliers pour chercher du service 
public, et on le sait, il y a besoin de services publics et donc c’est pour cela que nous voulons vraiment 
candidater. 
 
Vous relater que les agents qui sont fléchés aujourd’hui, déjà ils ont un œil assez avisé à des conventions 
que nous avons, ce que je vous disais sur la sensibilisation sur des situations peut-être un peu plus 
difficiles. 
 
C’est un beau projet qui s’inscrira dans la Maison des solidarités dans un premier temps qui aura peut-
être vocation à bouger parce que je pense que cela va avoir du succès, j’en suis même persuadé et c’est 
toujours important de valoriser ce que nous faisons ici à la ville de Montivilliers et puis, entre nous, faire  
venir des habitants d’autres villes dans notre commune, c’est toujours très bon  pour le commerce 
notamment, je le dis parce que nous l’avions évoqué lorsque nous avions instauré la gratuité de la 
bibliothèque, on a vu que nous avons eu de nombreuses inscriptions, très nombreuses inscriptions 
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d’ailleurs d’habitants en-dehors de notre ville et bien, on peut imaginer que lorsqu’ils viennent chercher 
des livres, il vont peut-être s’arrêter chez le boulanger ou chez le boucher ; et bien lorsqu’on viendra 
chercher des renseignements parce qu’on est un  peu perdu, je pense que c’est aussi un facteur 
d’attractivité. 
 
Voilà ce que je voulais vous dire sur notre Maison France Services qui est vraiment un enjeu, qui était 
aussi déclinée, je vous le rappelle dans la CTG (Convention Territoriale Globale) avec la CAF. 
 
Ce sont des éléments techniques, la délibération a été rédigée de manière à apporter le maximum 
d’informations et vous me permettrez, chers collègues, en mon nom et en votre nom, de remercier 
sincèrement Madame RETOT, la Directrice du pôle Solidarités et Vincent MÉSENGE, Directeur de pôle, 
qui ont contribué à porter cette délibération, parce que ce projet a besoin des validations pour être 
accepté par Monsieur le Préfet. 
 
Il s’agit, chers collègues d’approuver la candidature de notre ville, est-ce qu’il y a des remarques ? je 
n’en vois plus, des abstentions ? personne, des oppositions ? personne ; et bien nous allons pouvoir 
continuer d’instruire ce dossier, à priori les feux sont au vert parce que nous avons les garanties que 
tout est bien rédigé. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Merci chers collègues, merci Madame BLONDEL, je vous propose de passer 
maintenant à la vie associative, si on allait faire un petit tour du côté de l’Allemagne, Monsieur 
CORNETTE… 
 

2021.10/140 

VIE ASSOCIATIVE - CONVENTION ENTRE LA VILLE DE MONTIVILLIERS ET L’ASSOCIATION « LES AMIS 
DU JUMELAGE MONTIVILLIERS – NORDHORN » 2021 –  SIGNATURE – SUBVENTION DE 
FONCTIONNEMENT 2021- ATTRIBUTION – VERSEMENT - AUTORISATION 
 
Monsieur Sylvain CORNETTE, Adjoint au Maire. – L’Association « Les Amis du Jumelage Montivilliers-

Nordhorn » a pour objectif le maintien et le développement de l’amitié franco-allemande entre les 2 

villes. 

Dans ce sens, l’Association « Les Amis du Jumelage Montivilliers-Nordhorn » œuvre pour :  

- La promotion du jumelage dans la ville et auprès des habitants, 

- L’incitation des Associations et Organisations locales à participer au jumelage dans le cadre 

et par le moyen des activités qui lui sont propres, 

- L’établissement du programme annuel des activités de jumelage à l’exception des réceptions 

officielles éventuelles décidées en coordination avec le Conseil Municipal,  

- L’organisation du voyage annuel de jeunes, 

- L’organisation de voyages en groupes pour, en priorité, les Montivillons et avec une 

possibilité d’ouverture pour les habitants de l’agglomération havraise désirant se rendre à 

Nordhorn.  

 

Afin de garantir l’application de la charte de jumelage signée le 27 aout 1963 entre les villes de 
Montivilliers et de Nordhorn et d’asseoir un cadre légal et réglementaire entre la ville et l’Association 
« Les Amis du Jumelage Montivilliers – Nordhorn », il a été décidé de reconduire le partenariat 
formalisé par la convention qui est jointe au présent rapport. 

Composée de 10 articles, ce document décline l’objet du protocole, les relations entre la Ville et 
l’Association, la participation financière aux activités du Jumelage, la mise à disposition des locaux et 
précise le cadre d’intervention des services municipaux pour soutenir dans les meilleures conditions 
l’Association « Les Amis du Jumelage Montivilliers – Nordhorn » au même titre que toutes les 
Associations établies dans la commune. 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1115-1, L.2121-29 et 
l’article L.2311-7 ; 

VU le budget primitif de l’exercice 2021 ; 
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CONSIDÉRANT 

- Que cette convention peut contribuer à renforcer nos liens d’amitiés avec la ville de 

Nordhorn ; 

- L’intérêt pour la Ville de Montivilliers de répondre favorablement à la demande de 

subvention de l’Association ; 

Sa commission municipale n° 4, Vie Associative et sportive réunie le 27 septembre 2021, ayant donné 

un avis favorable à l’unanimité ; 

VU le rapport de Monsieur l’Adjoint au Maire, en charge de la vie associative, de la vie des quartiers, 

de la tranquillité publique et de l’égalité des droits ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec l’Association « Les Amis du 

Jumelage Montivilliers – Nordhorn » pour l’année 2021. 

- D’attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant total de 925 € pour l’année 

2021 selon les modalités définies dans la convention entre la Ville de Montivilliers et 

l’Association « Les Amis du Jumelage Nordhorn – Montivilliers ». 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 

Budget principal 
Sous-fonction et rubriques : 025 

Nature et intitulé : 6574 subvention de fonctionnement aux associations 
Montant de la dépense : 925 euros  

 

(1 170,36 € montant à valoriser par l’association dans son compte de résultat. Dépenses liées à la 

mise à disposition de locaux). 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur CORNETTE, est-ce qu’il y a des questions ? je n’en vois pas, 

je vous propose de passer au vote : qui s’abstient ? qui s’oppose ? personne, merci. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des suffrages exprimés. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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CONVENTION ENTRE 

LA VILLE DE MONTIVILLIERS ET L’ASSOCIATION 
« LES AMIS DU JUMELAGE MONTIVILLIERS-NORDHORN » 

ANNÉE 2021 
 
 
 

Entre  
 
La commune de Montivilliers représentée par son Maire Monsieur Jérôme DUBOST, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 26 mai 2020 et désignée 
ci-après sous l’appellation « la Ville », d’une part,  
 
Et  
 
L’Association « Les Amis du Jumelage Montivilliers-Nordhorn », Association régie par la 
loi du 1er juillet 1901, déclarée en Sous-Préfecture du Havre le 07 juillet 1965 sous le numéro 
19650174 (avis publié au Journal officiel du 30 juillet 1965), dont le siège social est établi à la 
Mairie de Montivilliers, Place François Mitterrand, 76290 Montivilliers, représentée par sa 
Présidente Madame Sophie VILLAIN, agissant en cette qualité, désignée ci-après sous 
l’appellation « l’Association », d’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 

La charte de jumelage a été signée le 27 Août 1963. 
Le jumelage de MONTIVILLIERS avec la commune de NORDHORN a été décidé par 
délibération du Conseil Municipal du 2 juin 1964. 
 
Il a été décidé ce qui suit :  
Dans l’esprit d’une compréhension réciproque semblable à celle unissant l’Allemagne et la 
France et dans l’idée d’intensifier le jumelage entre la Basse Saxe et la Normandie le contrat 
suivant est passé entre les villes de NORDHORN et de MONTIVILLIERS. 
Extrait de la charte écrite en 1963 
« Chaque ville s’engage :  

1. À maintenir l’amitié qui unit déjà leurs lycées, et aussi de la développer, 

2. À intensifier les contacts entre la jeunesse des deux villes, au plus exactement la 

conseiller et l’aider à se mieux connaitre et à découvrir les avantages de nos deux 

cités, 

3. À encourager les échanges réciproques, à inviter aussi la jeunesse à étudier plus 

particulièrement les caractères industriels, culturels et sociaux de nos deux villes. 

4. À inviter les jeunes de toutes professions à un rapprochement bénéfique, 
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5. À maintenir un contact permanent entre les élus municipaux et les administrations 

des deux villes et encourager aussi les contacts entre leurs populations ».   

 
L’Association « Les Amis du Jumelage Montivilliers-Nordhorn » s’inscrit dans cette 
dynamique et mène des actions, projets et activités visant à promouvoir l’amitié franco-
allemande entre les deux villes.  
 
L’objet social de l’Association est non lucratif et exclut toute recherche de bénéfices. Sa 
gestion est désintéressée. Elle n’exerce pas d’activité économique à titre principal. 
 
La Ville, compte tenu des demandes formulées par l’Association et de son projet associatif, 
souhaite lui apporter son soutien avec le double souci : 
 

- De respecter sa liberté d’initiative ainsi que son autonomie ; 
- De contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif 

de contrôle et d’évaluation de leur utilisation. 
 
Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir l’étendue et les conditions du soutien que la 
Ville apporte à l’Association ainsi que les droits et obligations respectifs. 

 
Article 2 : Activité de l’Association 

 

L’Association œuvre pour le maintien et le développement de l’amitié franco-allemande entre 
les 2 villes. 

Dans ce sens, l’Association « Les Amis du Jumelage Montivilliers-Nordhorn » œuvre 
pour :  

- La promotion du jumelage dans la ville et auprès des habitants, 

- L’incitation des Associations et Organisations locales à participer au jumelage dans le 

cadre et par le moyen des activités qui lui sont propres, 

- L’établissement du programme annuel des activités de jumelage à l’exception des 

réceptions officielles éventuelles décidées en coordination avec le Conseil Municipal,  

- L’organisation du voyage annuel de jeunes, 

- L’organisation de voyages en groupes pour, en priorité, les Montivillons et avec une 

possibilité d’ouverture pour les habitants de l’agglomération havraise désirant se 

rendre à Nordhorn.  

 

L’Association se tient à l’écoute des demandes exprimées par les Nordhorners et cherche à 
apporter des réponses en fonction de ses possibilités et de son objet statutaire. 
 

 
Article 3 : Nature du partenariat avec la Ville 

 

La Ville soutient les actions de l’Association mentionnées à l’article 2 de la présente convention 
en lui versant, au titre de l’année 2021, une subvention de fonctionnement selon les modalités 
précisées à l’article 8 ci-dessous. 
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Le service Politique de la Ville et Vie Associative a dans ses missions l’appui à la vie 
associative. Ce service peut accompagner techniquement l’Association, à sa demande et de 
manière ponctuelle, au même titre que son action auprès des associations établies sur le 
territoire de Montivilliers, sur :  

- Le cadre réglementaire, 

- La formation des bénévoles, 

- La connaissance et le suivi budgétaire des subventions du milieu associatif, 

- La réflexion et la mise en œuvre de projets à l’échelle du territoire Montivillon.  

 
La Ville met à la disposition de l’Association des locaux, selon les modalités définies à l’article 
4 ci-dessous. 
Le Conseil Municipal sera représenté par 5 élus (Monsieur le Maire, un adjoint référent et 3 
conseillers municipaux), membres de droit du conseil d’administration, conformément aux 
statuts de l’Association. Ils sont désignés à cet effet par le Conseil Municipal. Ces élus ne 
prendront pas part au vote du conseil d’administration de l’Association, ni à la préparation et 
aux débats des questions pour lesquelles leur participation est susceptible de caractériser une 
infraction pénale (notamment, prise illégale d’intérêt). Ils ne pourront solliciter les mandats de 
président, de trésorier et de secrétaire. 

 
 
Article 4 : Mise à disposition gratuite des locaux  
 

 
La Ville met à disposition de l’Association: 
 

- Un local, 2 Place Abbé Pierre, représentant une surface de 36 m2. 
Ce local est mis à la disposition permanente de l’Association. 
 
Les autres périodes d’utilisation à titre ponctuel devront faire l’objet d’une demande préalable 
justifiée auprès de la Ville. 

 
La Ville doit pouvoir pénétrer, à tout moment, dans l’ensemble des locaux pour des raisons de 
sécurité et d’entretien du bâtiment. A ce titre, aucune modification (ex : accès bâtiment, 
changement de barillets, etc…) n’est autorisée. 
 
Les locaux, relevant du domaine public de la Ville, sont mis à disposition de l’Association de 
façon temporaire, conformément aux dispositions du Code Général de la Propriété Publique. 
 
 

Article 5 : Droits et obligations  

 
La convention exclut tout prêt et toute sous-location à un tiers. L’utilisation est accordée à titre 
personnel pour y exercer les activités non lucratives de l’Association. Sauf accord écrit 
préalable de la Ville, les locaux ne pourront donc être utilisés, même ponctuellement, pour un 
autre usage. 
 
Les frais de maintenance des bâtiments sont à la charge de la Ville, ainsi que le coût des 
consommations de fluides (eau, électricité, chauffage) et des abonnements et contrats 
afférents.  
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L’Association s’engage à rendre compte à la Ville du fonctionnement des activités entrant dans 
le champ de la présente convention, au niveau qualitatif, quantitatif et financier. 

 
L’ensemble des frais supportés par la Ville définis ci-dessus fera annuellement l’objet d’une 
valorisation établie par la Ville, que l’association s’engage obligatoirement à inscrire dans le 
compte de résultat. 
 
Pour l’année 2021, le coût de cette valorisation est de 1 170,36 €, chiffre à inscrire dans le 
Compte de Résultat de l’année 2021.  
 
L’Association s’engage à utiliser intégralement la subvention de la Ville dans le respect des 
conditions d’exécution de la présente convention. 
 
La Ville peut remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le reversement de tout 
ou partie des sommes déjà versées, en cas de non-application, ou de modification 
substantielle des conditions d’exécution de la présente convention par l’Association. 
 
 

Article 6 : Consignes de sécurité 

 

Au cours de l’utilisation des locaux mis à disposition, l’Association s’engage expressément à : 
- Respecter les règles de sécurité ; 
- A laisser les lieux en bon état de propreté. 

 
Pour tout problème technique en heure ouvrée, les services techniques sont joignables au 
02.35.30.17.44. En dehors des heures ouvrées, l’association peut contacter l’astreinte au 
06.10.84.92.71. 
 
L’utilisateur s’engage à : 
 

- Ne jamais dépasser les effectifs maximums autorisés dans l’établissement, et les 

locaux concernés par la présente convention. Un affichage du nombre maximal de 

personnes autorisées est affiché pour chaque salle ; 

- Ne pas exercer d’autre type d’activité que celle autorisée par la présente convention ; 

- Prendre les premières mesures de sécurité et notamment, à s’assurer de l’évacuation 

immédiate et complète des locaux en cas d’odeur de fumée, de fumée suspecte ou 

d’incendie ; 

- Connaître et faire appliquer les consignes de sécurité à suivre en cas d’incendie 

(conditions générales et consignes spécifiques à l’établissement) notamment pour ce 

qui concerne les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en 

situation de handicap ; 

- Diriger les secours en attendant l’arrivée de l’exploitant et des sapeurs-pompiers, 

puis de se mettre à la disposition de ceux-ci ; 

- Informer et sensibiliser son personnel aux consignes d’évacuation et à la mise en 

œuvre des moyens de secours ; 

- Assurer la vacuité permanente des issues et cheminements d’évacuation jusqu’à la 

voie publique ; 

- Respecter les éventuelles configurations pour l’aménagement des salles (rangées de 

chaises, tables…) ; 

- Ne pas modifier les installations électriques de l’établissement ; 
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- Ne pas ajouter d’éléments de décoration sans s’assurer préalablement de respecter 

le règlement de sécurité.  

 
 
Article 7 : Assurance et responsabilité 

 

Les risques encourus par l’Association du fait de son activité, de l’utilisation de l’ensemble des 
locaux mis à disposition et de ses membres et intervenants seront convenablement assurés 
par l’Association, qui fournira à la Ville les attestations d’assurance. 
 
Elle est seule responsable de toute dégradation des biens mis à disposition résultant d’une 
mauvaise utilisation, d’une négligence ou d’une malveillance et devra faire l’objet d’une remise 
en état aux frais de l’Association. 
 
Elle déclare immédiatement à la compagnie d’assurance et à la Ville, tout sinistre ou 
dégradation se produisant dans les lieux. 
 

Article 8 : Subvention de fonctionnement 

 

Pour l’année 2021, la Ville verse à l’Association une subvention de fonctionnement d’un 
montant total de : 925 €. 

  
La subvention est destinée à couvrir les frais d’organisation sur les plans humains et matériels 
des actions et manifestations organisées par l’association. 
 
La subvention ne doit pas être non plus utilisée pour couvrir les frais d’organisation des 
réceptions officielles. 
 
L’Association s’engage à fournir avant le 01 novembre 2021 à la municipalité : 

- Le rapport d’activités de l’année écoulée, 
- Le programme des activités prévues pour l’année en cours, 
- Le rapport financier comportant les éléments ci-après : 

→ Compte d’exploitation 
→ Budget prévisionnel 
 
Le cas échéant, toute nouvelle demande de subvention annuelle sera sollicitée dans le courant 
du dernier trimestre auprès de la collectivité. 
 
 

Article 9 : Durée, résiliation, dissolution et rupture  

 

La présente convention prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Elle est valable au titre de l’année 2021.  

 

En cas de non-respect par l’une des parties des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai de 15 
jours suivant la signification à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou par courrier remis en main propre, contre décharge, à un représentant qualifié, et pour tout 
autre motif, en respectant un préavis de 6 mois.  

  



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 04.10.2021 - Page 134 / 175 

 

 

En cas de dissolution de l’Association ou de la rupture de la convention du fait de l’Association, 
la commune est fondée à demander que soit établi un arrêté des comptes et à exiger la 
restitution de la part de la subvention de l’année en cours, non utilisée aux fins pour laquelle 
elle était prévue. 

 

En cas de rupture de la présente convention imputable à la Ville, l’Association signataire est 
tenue de reverser les fonds non utilisés de la subvention de l’année en cours, sous réserve 
des sommes déjà engagées et d’une juste indemnisation du préjudice ainsi subi.  

 

Dans le cas où, sur le rapport des conseillers municipaux membres de droit, ou par tout autre 
moyen, le Conseil Municipal aurait acquis la conviction que des fonds provenant de la 
subvention annuelle ont été détournés de leur destination, il serait fondé, après demande 
d’explications, à voter la suspension provisoire des effets de la présente convention jusqu’à 
production des justificatifs nécessaires, ceci indépendamment de toute action que la Ville 
pourrait intenter devant la juridiction compétente.  

 

Article 10 : Litige 

 

En cas de difficulté portant sur l’application ou l’interprétation de la présente convention, les 
parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable. En cas de désaccord persistant, les 
contestations seront soumises au Tribunal Administratif de Rouen. 
 

 

Fait à Montivilliers …………………………………. 

 
Pour la ville de Montivilliers  Pour l’association « Les Amis du 

Jumelage Montivilliers-Nordhorn » 
Le Maire      La Présidente 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Après l’Allemagne nous allons au Burkina Faso avec une convention qui 

requière les mêmes termes mais peut-être avec quelques différences, Monsieur CORNETTE, vous voulez 

bien nous détailler ? 

 

Monsieur Sylvain CORNETTE : oui Monsieur le Maire… 

 

2021.10/141 

VIE ASSOCIATIVE - CONVENTION ENTRE LA VILLE DE MONTIVILLIERS ET L’ASSOCIATION 
« MONTIVILLIERS – NASSÉRÉ » 2021 – SIGNATURE – SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2021 - 
ATTRIBUTION – VERSEMENT - AUTORISATION  
 
Monsieur Sylvain CORNETTE, Adjoint au Maire. – L’Association « Montivilliers-Nasséré », créée en 
2001 a pour but de promouvoir et de réaliser un jumelage de coopération décentralisée entre la ville 
de Montivilliers et la commune rurale de Nasséré, située dans la Province du Bam, au Burkina Faso. 

Elle a pour objectif de développer des relations économiques et sociales, des activités culturelles et 

plus largement de participer au développement des populations dans le respect absolu de la dignité. 

L’Association « Montivilliers-Nasséré » s’inscrit dans les projets de mutualisation portés par Le 

Département de la Seine-Maritime. 

Aussi bien en France qu’au Burkina Faso, l’Association « Montivilliers-Nasséré » œuvre dans le domaine 

de la santé (nutrition, hygiène, salubrité, environnement), de l’éducation (scolaire, sportive, 

culturelle), de l’Éducation à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale (ECSI) et au développement 

économique (électrification, nouvelles technologies, agriculture et agro-foresterie, artisanat ...). 

 

L’Association « Montivilliers-Nasséré » participe à :  

- La promotion du jumelage dans la ville et auprès des habitants, 

- L’incitation des Associations et Organisations locales à participer au jumelage dans le cadre et par 

le moyen des activités qui leur sont propres, 

- L’organisation de missions dans le cadre des actions ci-dessus. 

 

Dans ce sens, il a été décidé entre la Ville de Montivilliers et l’Association « Montivilliers – Nasséré », 

de reconduire le partenariat formalisé par la convention qui est jointe au présent rapport afin de venir 

en appui à l’Association et soutenir les actions qu’elle initie et porte. 

 
Composé de dix articles, ce document décline l’objet de la convention, les relations entre la ville et 
l’Association, la participation financière de la ville aux activités du Jumelage, la mise à disposition des 
locaux et précise le cadre d’intervention des services municipaux pour soutenir dans les meilleures 
conditions l’Association « Montivilliers – Nasséré » au même titre que toutes les Associations établies 
dans la commune. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
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VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1115-1, L.2121-29 et 
l’article L. 2311-7 ; 

VU le budget primitif de l’exercice 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT 

- Que cette convention peut contribuer à renforcer les liens d’amitiés avec la Ville de Nasséré ;  

- L’intérêt pour la Ville de Montivilliers de répondre favorablement à la demande de subvention de 

l’association. 

Sa commission municipale n° 4, Vie associative et sportive réunie le 27 septembre 2021, ayant donné 

un avis favorable à l’unanimité ; 

VU le rapport de Monsieur l’Adjoint au Maire, en charge de la vie associative, de la vie des quartiers, 

de la tranquillité publique et de l’égalité des droits ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec l’Association 

« Montivilliers – Nasséré » pour l’année 2021. 

- D’attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant total de 3 560 € pour l’année 2021 

selon les modalités définies dans la convention entre la Ville de Montivilliers et l’Association 

« Montivilliers Nasséré ». 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 

Budget principal 
Sous-fonction et rubriques : 025 

Nature et intitulé : 6574 subvention de fonctionnement aux associations 
Montant de la dépense : 3 560 euros 

 

Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur CORNETTE, est-ce qu’il y a des questions ? je n’en vois pas, 
je vous propose de passer au vote, qui s’abstient ? qui s’oppose ? personne, c’est donc un vote à 
l’unanimité, nous allons pouvoir continuer de travailler avec cette association dans le cadre du comité 
de jumelage. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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CONVENTION ENTRE 

LA VILLE DE MONTIVILLIERS ET L’ASSOCIATION 
« MONTIVILLIERS-NASSÉRÉ » 

ANNÉE 2021 
 
 

Entre  
 
La commune de Montivilliers représentée par son Maire Monsieur Jérôme DUBOST, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 26 mai 2020 et désignée 
ci-après sous l’appellation « la Ville », d’une part, 
 
Et  
 
L’Association « Montivilliers-Nasséré », régie par la loi du 1er juillet 1901, déclarée en Sous-
Préfecture du Havre le 26 octobre 2001 sous le numéro 20010046 (avis publié au Journal 
officiel du 17 novembre 2001), dont le siège social est établi à la Mairie de Montivilliers, Place 
François Mitterrand, 76290 Montivilliers, représentée par son Président Monsieur Yanic 
TESSEREAU, agissant en cette qualité, désignée ci-après sous l’appellation « l’Association 
», d’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit :  

Préambule 

L’association « Montivilliers-Nasséré » et le comité communal de Jumelage de Nasséré ont 
pour partenaires les communes de Montivilliers et de Nasséré au Burkina Faso. 
 
L’Association, créée le 01 10 2001, a pour but de promouvoir et de réaliser un jumelage de 
coopération décentralisée entre la ville de Montivilliers et la commune rurale de Nasséré, 
située dans la Province du Bam, région centre nord, comptant environ 16 000 habitants.  
 
L’objet social de l’Association est non lucratif et exclut toute recherche de bénéfices. Sa 
gestion est désintéressée. Elle n’exerce pas d’activité économique à titre principal. 
 
La Ville, compte tenu des demandes formulées par l’Association et de son projet associatif, 
souhaite lui apporter son soutien avec le double souci : 
 

- De respecter sa liberté d’initiative ainsi que son autonomie ; 
- De contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif 

de contrôle et d’évaluation de leur utilisation. 
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Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir l’étendue et les conditions du soutien que la 
Ville apporte à l’Association ainsi que les droits et obligations respectifs. 

 

Article 2 : Activité de l’Association 

 

L’Association œuvre dans le domaine de la Santé (nutrition, hygiène, salubrité, 
environnement), de l’éducation (scolaire, sportive, culturelle), de l’Éducation à la Citoyenneté 
et à la Solidarité Internationale (ECSI) et au développement économique (électrification, 
nouvelles technologies, agriculture et agro-foresterie, artisanat…). 

 

Elle a pour objectif de développer des relations économiques et sociales, des activités 
culturelles et plus largement de participer au développement des populations dans le respect 
absolu de la dignité. 
 
L’Association s’inscrit dans les projets de mutualisation portés par le Département de la Seine-
Maritime. 
 
Article 3 : Nature du partenariat avec la Ville 

 

La Ville soutient les actions de l’Association mentionnées à l’article 2 de la présente convention 
en lui versant, au titre de l’année 2021, une subvention de fonctionnement selon les modalités 
précisées à l’article 8 ci-dessous. 

Le service Politique de la Ville et Vie Associative a dans ses missions l’appui à la vie 
associative. Ce service peut accompagner techniquement l’Association à sa demande et de 
manière ponctuelle, au même titre que son action auprès des associations établies sur le 
territoire de Montivilliers, sur :  

- Le cadre réglementaire, 

- La formation des bénévoles, 

- La connaissance et le suivi budgétaire des subventions du milieu associatif, 

- La réflexion et la mise en œuvre de projets à l’échelle du territoire Montivillon.  

 
La Ville met à la disposition de l’Association, gratuitement, des locaux, selon les modalités 
définies à l’article 4 ci-dessous. 
 
Le Conseil Municipal est représenté par 3 élus, membres de droit du conseil d’administration 
de l’Association, conformément à ses statuts. Ils sont désignés à cet effet par le Conseil 
Municipal. Ces élus ne prendront pas part au vote du conseil d’administration de l’Association, 
ni à la préparation et aux débats des questions pour lesquelles leur participation est 
susceptible de caractériser une infraction pénale (notamment, prise illégale d’intérêt). Ils ne 
pourront solliciter les mandats de président, de trésorier et de secrétaire.  
 
Article 4 : Mise à disposition gratuite des locaux  

 
Les occupations de salles municipales devront faire l’objet d’une demande préalable justifiée 
auprès de la Ville. 
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La Ville doit pouvoir pénétrer, à tout moment, dans l’ensemble des locaux pour des raisons de 
sécurité et d’entretien du bâtiment. A ce titre, aucune modification (ex : accès bâtiment, 
changement de barillets, etc…) n’est autorisée. 
 
Les locaux, relevant du domaine public de la Ville, sont mis à la disposition de l’Association de 
façon temporaire, conformément aux dispositions du Code Général de la Propriété Publique. 
 
Article 5 : Droits et obligations  
 
La convention exclut tout prêt et toute sous-location à un tiers. L’utilisation est accordée à titre 
personnel pour y exercer les activités non lucratives de l’Association. Sauf accord écrit 
préalable de la Ville, les locaux ne pourront donc être utilisés, même ponctuellement, à un 
autre usage. 
 
Les frais de maintenance des bâtiments sont à la charge de la Ville, ainsi que le coût des 
consommations de fluides (eau, électricité, chauffage) et des abonnements et contrats 
afférents.  
 

L’Association s’engage à rendre compte à la Ville du fonctionnement des activités entrant dans 
le champ de la présente convention, au niveau qualitatif, quantitatif et financier. 
 
L’ensemble des frais supportés par la Ville définies ci-dessus fera annuellement l’objet d’une 
valorisation établie par cette dernière, que l’Association s’engage obligatoirement à inscrire 
dans le compte de résultat. 
 
L’Association s’engage à utiliser intégralement la subvention de la Ville dans le respect des 
conditions d’exécution de la présente convention. 
 
La Ville peut remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le reversement de tout 
ou partie des sommes déjà versées, en cas de non-application, ou de modification 
substantielle des conditions d’exécution de la présente convention par l’Association. 
 

Article 6 – Consignes de sécurité 

 
Au cours de l’utilisation des locaux mis à disposition, l’Association s’engage expressément à : 

- Respecter les règles de sécurité ; 
- A laisser les lieux en bon état de propreté. 

 
Pour tout problème technique en heure ouvrée, les services techniques sont joignables au 
02.35.30.17.44. En dehors des heures ouvrées, l’Association peut contacter l’astreinte au 
06.10.84.92.71. 
 
L’utilisateur s’engage à : 
 

- Ne jamais dépasser les effectifs maximums autorisés dans l’établissement, et les 

locaux concernés par la présente convention. Un affichage du nombre maximal de 

personnes autorisées est affiché pour chaque salle ; 

- Ne pas exercer d’autre type d’activité que celle autorisée par la présente convention ; 

- Prendre les premières mesures de sécurité et notamment, à s’assurer de l’évacuation 

immédiate et complète des locaux en cas d’odeur de fumée, de fumée suspecte ou 

d’incendie ;  
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- Connaître et faire appliquer les consignes de sécurité à suivre en cas d’incendie 

(conditions générales et consignes spécifiques à l’établissement) notamment pour ce 

qui concerne les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en 

situation de handicap ; 

- Diriger les secours en attendant l’arrivée de l’exploitant et des sapeurs-pompiers, 

puis de se mettre à la disposition de ceux-ci ; 

- Informer et sensibiliser son personnel aux consignes d’évacuation et à la mise en 

œuvre des moyens de secours ; 

- Assurer la vacuité permanente des issues et cheminements d’évacuation jusqu’à la 

voie publique ; 

- Respecter les éventuelles configurations pour l’aménagement des salles (rangées de 

chaises, tables…) ; 

- Ne pas modifier les installations électriques de l’établissement ; 

- Ne pas ajouter d’éléments de décoration sans s’assurer préalablement de respecter 

le règlement de sécurité.  

 

Article 7 : Assurance et responsabilité 

 

Les risques encourus par l’Association du fait de son activité, de l’utilisation de l’ensemble des 
locaux mis à disposition et de ses membres et intervenants seront convenablement assurés 
par l’Association, qui fournira à la Ville les attestations d’assurance. 
 
Elle est seule responsable de toute dégradation des biens mis à disposition résultant d’une 
mauvaise utilisation, d’une négligence ou d’une malveillance et devra faire l’objet d’une remise 
en état aux frais de l’Association. 
 
Elle déclare immédiatement à la compagnie d’assurance et à la Ville, tout sinistre ou 
dégradation se produisant dans les lieux. 
 

Article 8 : Subvention de fonctionnement 

 

Pour l’année 2021, la Ville verse à l’Association une subvention de fonctionnement d’un 
montant total de : 3 560 €. La subvention est destinée à couvrir les frais d’organisation sur les 
plans humains et matériels des actions et manifestations organisées par l’Association. 
 
La subvention ne doit pas être non plus utilisée pour couvrir les frais d’organisation des 
réceptions officielles. 

  
L’Association s’engage à fournir chaque année avant le 01 novembre à la municipalité : 

- Le rapport d’activités de l’année écoulée, 
- Le programme des activités prévues pour l’année en cours, 
- Le rapport financier comportant les éléments ci-après : 

  → Compte d’exploitation, 
         → Budget prévisionnel, 
 
Le cas échéant, toute nouvelle demande de subvention annuelle sera sollicitée dans le courant 
du dernier trimestre auprès de la collectivité. 
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Article 9 : Durée, résiliation, dissolution, rupture 

 

La présente convention prend effet à compter de sa notification qui intervient après 
transmission au contrôle de légalité. Elle est valable au titre de l’année 2021.  

En cas de non-respect par l’une des parties des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai de 15 
jours suivant la signification à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou par courrier remis en main propre, contre décharge, à un représentant qualifié, et pour tout 
autre motif, en respectant un préavis de 6 mois.  

En cas de dissolution de l’Association ou de la rupture de la convention du fait de l’Association, 
la Ville est fondée à demander que soit établi un arrêté des comptes et, par un conseiller 
municipal désigné à cet effet, à exiger la restitution de la part de la subvention de l’année en 
cours, non utilisée aux fins pour laquelle elle était prévue. 

En cas de rupture de la présente convention imputable à la Ville, l’Association signataire est 
tenue de reverser les fonds non utilisés de la subvention de l’année en cours, sous réserve 
des sommes déjà engagées et d’une juste indemnisation du préjudice ainsi subi.  

Dans le cas où, sur le rapport des conseillers municipaux membres de droit, ou par tout autre 
moyen, le Conseil Municipal aurait acquis la conviction que des fonds provenant de la 
subvention annuelle ont été détournés de leur destination, il serait fondé, après demande 
d’explications, à voter la suspension provisoire des effets de la présente convention jusqu’à 
production des justificatifs nécessaires, ceci indépendamment de toute action que la Ville 
pourrait intenter devant la juridiction compétente.  

 

Article 10 : Litige 

 

En cas de difficulté portant sur l’application ou l’interprétation de la présente convention, les 
parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable. En cas de désaccord persistant, les 
contestations seront soumises au Tribunal Administratif de Rouen. 
 

 

Fait en 2 exemplaires à Montivilliers, le  

 
Pour la ville de Montivilliers   Pour l’Association « Montivilliers-Nasséré » 
Le Maire     Le Président 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Nous passons aux subventions aux associations dans le format que nous 
connaissons habituellement, je vous laisse présenter la délibération Monsieur CORNETTE… 

 

2021.10/142 

VIE ASSOCIATIVE – ASSOCIATIONS - SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT – ATTRIBUTION – 
VERSEMENT – AUTORISATION 
 
Monsieur Sylvain CORNETTE – Adjoint au Maire. – La commission n° 4 Vie sportive et associative s’est 

réunie le 27 septembre 2021 notamment dans le but d’examiner les demandes de subventions pour 

l’année 2021. Compte tenu des dossiers de demandes de subventions reçus à ce jour, voici la 

proposition qui vous est présentée : 

Subventions aux associations 2021 

NATURE DÉNOMINATION OBJET 
TOTAL 

SUBVENTION 

VIE ASSOCIATIVE CULTURELLE 

6574 Montivilliers Philatélie Fonctionnement 350 € 

6574 Les Bikers Normands Fonctionnement 420 € 

6574 Regards et Images Fonctionnement 1 200 € 

6574 
Lombards Loisirs 

Animations Culture 
Fonctionnement 700 € 

6574 
Radio Vallée de la 

Lézarde 
Fonctionnement 165€ 

ESPACES VERTS, ENVIRONNEMENT ET PROTECTION DES ANIMAUX 

6574 
Jardins Ouvriers de la 

Clinarderie 
Fonctionnement 700 € 

6574 Deli’ cat Fonctionnement 350 € 

6574 
Association Agréée de 
Pêche et de Protection 
des Milieux Aquatiques 

Fonctionnement 300 € 

VIE ASSOCIATIVE SPORTIVE 

6574 
Association Activités 
Physiques d’ Adultes 

Fonctionnement 240 € 

6574 Country Valley Fonctionnement 200 € 

VIE ASSOCIATIVE LOISIRS ENFANCE 

6574 Toupty Monti Fonctionnement 450 € 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121‐29 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

VU le budget primitif de l’exercice 2021 ;
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CONSIDÉRANT 

- L’intérêt public local des demandes de subventions formulées par les associations ; 

- La volonté de la Ville de Montivilliers d’apporter un soutien financier aux associations ; 

 

Sa commission municipale n° 4, Vie associative et sportive réunie le 27 septembre 2021, ayant émis 

un avis favorable à l’unanimité ; 

VU le rapport de Monsieur l’Adjoint au Maire, en charge de la vie associative, de la vie des quartiers, 

de la tranquillité publique et de l’égalité des droits ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’attribuer, pour 2021, les subventions aux associations suivantes :  

 

Subventions aux associations 2021 

NATURE DÉNOMINATION OBJET 
TOTAL 

SUBVENTION 

VIE ASSOCIATIVE CULTURELLE 

6574 Montivilliers Philatélie Fonctionnement 350 € 

6574 Les Bikers Normands Fonctionnement 420 € 

6574 Regards et Images Fonctionnement 1 200 € 

6574 
Lombards Loisirs 

Animations Culture 
Fonctionnement 700 € 

6574 
Radio Vallée de la 

Lézarde 
Fonctionnement 165 € 

ESPACES VERTS, ENVIRONNEMENT ET PROTECTION DES ANIMAUX 

6574 
Jardins Ouvriers de la 

Clinarderie 
Fonctionnement 700 € 

6574 Deli’cat Fonctionnement 350 € 

6574 
Association Agréée de 
Pêche et de Protection 
des Milieux Aquatiques 

Fonctionnement 300 € 

VIE ASSOCIATIVE SPORTIVE 

6574 
Association Activités 
Physiques d’ Adultes 

Fonctionnement 240 € 

6574 Country Valley Fonctionnement 200 € 

VIE ASSOCIATIVE LOISIRS ENFANCE 

6574 Toupty Monti Fonctionnement 450 € 
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Imputations budgétaires 
Exercice 2021 

Budget principal 
Sous-fonction et rubriques : 025 

Nature et intitulé : 6574  
Montant de la dépense : 5 075 € 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Monsieur CORNETTE, est-ce qu’il y a des questions ? oui, Madame 
LAMBERT… 
 
Madame Virginie LAMBERT : ce n’est pas vraiment une question en fait, on sait très bien que 
Montivilliers a un tissu associatif très riche, divers. On avait édité un guide il y a quelques années de 
cela, maintenant il serait à dépoussiérer, peut-être serait-il bien de refaire quelque chose, et je sais bien 
que sur le site de la ville on peut aller voir mais les informations ne sont pas toujours mises à jour, ou 
les sites des associations, mais je pense qu’un guide, même pour les nouveaux arrivants ou des choses 
comme ça, ce serait quand même quelque chose d’assez utile. 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : sachez que ce guide est en cours de réalisation, qu’il devrait être prêt dans 
les semaines à venir, en tout cas nous souhaiterions l’avoir avant la fin de l’année, vous dire 
qu’effectivement on a un peu dépoussiéré le site internet qui n’est pas le plus facile des sites internet 
avec sa surface, n’est pas le plus simple mais nous sommes tenus par un contrat mais nous essayons 
de l’améliorer et ce guide vous avez raison, et nous sommes en train de recueillir toutes les bonnes 
informations avec les Présidents, trésoriers, de manière à avoir un guide, comme vous le savez on ne 
peut pas en éditer un tous les ans, mais il doit être très complet, donc sachez que c’est au travail avec 
le service communication qui nous a sorti (j’en profite) un beau document qui s’appelle le guide « Sortir 
à Montivilliers » qui retrace la vie culturelle avec une belle programmation culturelle, nous y étions hier 
soir, franchement tous satisfaits d’un spectacle à la fois de qualité et d’une ouverture de la saison 
culturelle, le guide « Sortir » est un très beau travail du service communication, je compte sur ce service 
pour nous faire un tout aussi beau guide pour les associations et qui sera utile, vous le disiez aussi, pour 
les nouveaux arrivants, c’est vrai que quand on arrive dans une ville c’est pratique de pouvoir s’inscrire, 
par-delà le forum des associations, donc c’est au travail et nous l’espérons avant la fin de l’année, merci 
Madame LAMBERT.  
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions sur cette délibération ? je n’en vois pas. Monsieur LECACHEUR ne 
prendra pas part au vote ; qui s’abstiendrait ? personne, et qui s’opposerait ? personne ; et donc tout 
le monde vote à l’unanimité cette délibération et nous vous en remercions. Merci Monsieur CORNETTE. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Madame MALANDAIN, j’évoquais en préambule qu’il y avait par-delà la 
Maison France Services, 2 autres projets structurants d’importance et nous avons-là l’un de ces grands 
projets avec l’aménagement et la création d’un parc jardin de la Sente des rivières et nous allons lancer 
ce qu’on appelle le programme d’opérations, je vous propose de bien vouloir nous expliquer, peut-être 
recontextualiser Madame MALANDAIN… 
 

2021.10/143 

AMÉNAGEMENT URBAIN DURABLE – GRANDS PROJETS – CRÉATION D’UN PARC JARDIN À LA 
SENTE DES RIVIÈRES – PROGRAMME D’OPÉRATION – ADOPTION – AUTORISATION 

 
Madame Fabienne MALANDAIN, Adjointe au Maire – Expose que : 
 
1° Projet :  
 
La ville a acquis en fin d’année 2018 les terrains appartenant à la famille TERNON. Ces terrains étaient 
initialement loués pour accueillir des potagers, mais en 2018 ces terrains se sont transformés en terrain 
de week-end générant des incivilités, une occupation illégale et des problèmes relationnels entre 
riverains et occupants. C’est dans ce contexte que la Ville s’est portée acquéreur de ces parcelles. 
 
Ces parcelles sont localisées en zone rouge du Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) et sont 
donc inconstructibles et très contraignantes en terme d’aménagement. 
 
La Ville a pour projet la renaturation de ce site, via la création d’un parc jardin d’une superficie 
d’environ 27 700 m² le long de la sente des rivières.  
 
En parallèle la ville étudie la possibilité d’acquérir les parcelles, AO 64 d’une superficie de 918 m² et 
AO 54 d’une superficie de 1 025 m² et a entamé des négociations pour acquérir la parcelle AK 339 
d’une superficie de 1 885 m² afin de créer une continuité jusqu’au Moulin Calois et répondre à la 
problématique du stationnement à proximité. 
 
Ce projet revient à répondre aux ambitions politiques fixées dans la profession de foi lors des élections 
municipales et permet de répondre à l’objectif suivant : « aménager les abords de la Lézarde pour 
proposer des airs de détente pour les familles et un parcours sportif et santé de type CRAPA ». 
 
Le but de ce projet est de répondre aux enjeux suivants :  
 

 Renforcer le lien social ; 

 Constituer une trame verte, bleue et noire ; 

 Promouvoir le sport, la nature et la santé ; 

 Mettre en valeur la faune et la flore locale ; 

 Améliorer les connaissances en matière de biodiversité locale ; 

 Réduire la pollution ; 

 Promouvoir les déplacements doux ; 

 Promouvoir le tourisme accessible à tous. 
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Pour cela le projet répondra aux objectifs suivants :  
 

• Créer un lieu de rencontre de promenade et de loisirs autour d’un jardin paysager ; 

• Mettre en valeur la Lézarde ; 

• Aménager un parcours sportif et de remise en forme ; 

• Créer un parcours pédagogique ; 

• Améliorer la biodiversité, renforcer les infrastructures vertes en milieu urbain ; 

• Créer une trame verte, bleue et noire ;  

• Permettre l’accès à tous les modes de déplacements doux ; 

• Tendre vers l’obtention du label « Tourisme et Handicaps ». 

 
2° Cadre du projet : 
 
Tranche ferme :  
 
Créer un parc jardin conciliant les usages suivants :  
 

- La promenade ;  

- La pratique sportive pour les grands et les petits ;  

- La détente et les loisirs en famille ;  

- La mise en valeur de la biodiversité ;  

- La pratique du jardinage ;  

- La réalisation de manifestation publique ponctuelle. 

 
Tranche optionnelle :  
 

- Créer un accès par l’acquisition de la parcelle AO 64 par le parking Simone VEIL en créant une 

passerelle au-dessus de la Lézarde. 

 
3° Définition de la mission de maîtrise d’œuvre 
 
Le paysagiste, mandataire du groupement, accompagné d’un hydraulicien, d’un environnementaliste 
spécialisé en transition écologique et d’un bureau d’étude en Voirie et Réseaux Divers (VRD) aura pour 
missions :  
 

• L’élaboration des études préliminaires (EP) ; 

• L’élaboration des études d’AVP (AVP) ; 

• L’élaboration des études PRO (PRO) ;  

• D’assister le maître d’ouvrage aux contrats de travaux (ACT) ;  

• L’élaboration des études d’exécution (EXE). 

 
4° Montant de l’opération  
 
Montant de l’enveloppe financière affectée à l’opération : 2 879 000 € HT. 

Montant des travaux y compris travaux d’enlèvement des déchets : 2 563 579 € HT. 
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5° Financements 
 

Région, dans le cadre du contrat de territoire en cours de signature avec la Communauté Urbaine le 

Havre Seine Métropole : 572 000 €. 

 

Département, dans le cadre du contrat de territoire signé avec la Communauté Urbaine le Havre Seine 

Métropole : 572 000 €. 

 

6° Calendrier 

 

• Délibération du conseil municipal en octobre 2021 (adoption du programme de l’opération) 

• Consultation des Maîtres d’œuvre : de novembre 2021 à février 2022 ; 

• Études du maître d’œuvre : 

o Réalisation de l’AVP : 2 mois / Validation : par le maître d’ouvrage 15 jours ; 

o Réalisation du PRO : 3 mois / Validation : par le maître d’ouvrage 15 jours ; 

o DCE : 4 mois ;  

• Démarrage des travaux : Décembre 2022. 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la commande publique ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT 

- Que la municipalité souhaite mettre en valeur la Lézarde et créer un lieu de vie et de promenade 

sur ces parcelles ; 

- Qu’au vu des contraintes réglementaires concernant les possibilité d’aménagement de la zone, il 

apparait nécessaire de recourir à une équipe de maîtrise d’œuvre pluridisciplinaire ; 

- Qu’il convient de lancer un marché de maîtrise d’œuvre. 

 

Sa commission municipale n° 6, Attractivité du territoire et Urbanisme réunie le 28 septembre 2021, 

consultée ; 

VU le rapport de Madame l’Adjointe au Maire, chargée de l’enfance, de la vie éducative, de la jeunesse, 

de l’environnement et des transitions ; 
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Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’adopter le programme d’opération suivant ;  

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les demandes de financement auprès des partenaires ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à lancer la consultation de maîtrise d’œuvre sous réserve de 

l’obtention des crédits sur l’exercice 2022. 

 

 

Imputation budgétaire 
Exercice 2022 

Budget principal 
Sous-fonction et rubriques : 824 Autres opérations d’aménagement urbain 

Nature et intitulé : 2031 Frais d’études 
Montant de la dépense : 155 120 euros HT 

Les crédits liés à cette opération seront proposés dans le cadre de la préparation budgétaire 2022. 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci Madame MALANDAIN, j’imagine qu’il y a forcément des questions 
mais lorsque vous parliez des financements, peut-être préciser que c’est la Région 572 000 € et le 
Département 572 000 € , parce que vous avez oublié de citer la Région.  
 
Nous avons déjà ces subventions, elles sont conséquentes, c’est bien que nous puissions le dire et le 
redire et tout cela s’inscrit évidemment dans le cadre du contrat de territoire, donc c’est plutôt une 
bonne chose, on est à plus d’1 million d’euros de subventions et nous allons continuer d’aller chercher 
des subventions pour ce beau projet qui, je crois me souvenir, faisait aussi l’objet de réflexions lors de 
la campagne électorale et je crois que ça traverse par-delà les clivages, une vraie volonté, c’est que 
nous puissions réaménager ces 2 hectares 5 du territoire ; 
 
J’imagine qu’il y a des questions, Monsieur GILLE, je vous laisse la parole… 
 
Monsieur Laurent GILLE : Bonsoir, chers collègues 
 
Quelques remarques sur ce beau projet : 
 

 Voici un projet que souhaitaient les Montivillons depuis des années.  
 

 L’acquisition des « jardins Ternon » fin 2018, a permis d’envisager de développer ce lieu prisé 
par les Montivillons mais aussi par de nombreux promeneurs choisissant souvent ce lieu de 
sortie, de détente au bord de la Lézarde, un véritable poumon vert qui, aménagé, et riche en 
biodiversité, aura de multiples atouts, rappelés à juste titre dans ce programme, et contribuant 
à l’attractivité de la Ville. 

 

 Si un projet devait être retenu, c’est bien celui-là ! avec un investissement raisonnable, lui, de 
75 000 €. Nous avons saisi cette opportunité. {Vote par délibération du 10.12.2018} 
Aujourd’hui, ce parc jardin va pouvoir se faire !  Un espace privilégié, attendu ! 
 

 Le projet a été présenté à Paris, et la ville de Montivilliers a été reconnue comme « Territoire 
engagé pour la Nature ». 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 04.10.2021 - Page 149 / 175 

 

 

 Il a été présenté à l’AURH, partenaire associé, dans le cadre d’une réflexion globale sur le 
développement de l’attractivité de notre ville, d’aménagement des espaces publics, avec une 
condition majeure : le souci du respect de l’environnement. 

 

 Aménagement avec mise en valeur des abords de la Lézarde. 
 

 Zones réservées à la détente, et à l’accueil des familles, possibilité de parcours de remise en 
forme, vous l’avez rappelé dans ce programme, et conservation de jardins potagers, qui est une 
question souvent posée. 

 

 Il devra être accessible…à toutes les générations, jeunes et plus anciens.  
 

 Accès à tous les modes doux, en incluant les piétons, les vélos, les PMR. 
 
Pour cela, reste à acquérir 2 parcelles cadastrales, mais, surtout, il faut conserver le parking Simone 
VEIL pour permettre le stationnement des promeneurs, voulant ensuite marcher, se détendre, et 
traverser ce futur Parc Jardin aménagé pour cela. 
 
Nous disons cela, parce qu’une hypothèse a été avancée, avant les concertations, sur la possibilité 
d’arrêter le futur TRAMWAY en ce lieu, plutôt que de faire un Terminus vers Épouville, voir au-delà. 
 
Sans lancer ce soir un nouveau débat sur cet autre sujet, des concertations publiques et ateliers de 
travail, sont maintenant lancés. Il faut être ferme ! 
  
 
 

 Faire un Terminus ici serait un non-sens, une erreur grave d’aménagement, il ne réglerait 
pas les problèmes de circulation dense à Montivilliers, il ne ferait qu’amplifier les soucis de 
stationnement déjà connus à la gare et à proximité de la Maison de l’Enfance et de la 
Famille ; 

 
 Ramener des voitures figées toute la journée, en provenance des communes voisines côté 

Est, n’est pas acceptable ! (C’est ce que je me suis permis de dire Mercredi dernier en 
réunion publique à la MEF) ; 

 
 Ce parking doit rester un parking possible pour se rendre en centre-ville, et pour être un 

des principaux points d’accès à notre futur beau Parc Jardin ; 
 

 En prolongeant cette ligne, les utilisateurs du TRAMWAY auront d’ailleurs la possibilité 
d’apercevoir ce beau Parc réaménagé en limite de voies et de programmer par la suite des 
balades et activités à d’autres moments choisis ; (Je ferme cette parenthèse). 

 
Sur le plan financier : 
 
Le coût estimatif annoncé dans le document est de 2 680 000 € HT 
Budget y compris toutes les études : 2 905 000 € HT 
 
Subventions annoncées dans ce document : 
 
572 000 € Département 76 + 572000 € Région Normandie, soit : 1 144 000 € 
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2 questions : 
 

 Qui a estimé financièrement ce projet ? 
Et 

 2 subventions annoncées pour ce programme, mais : 
 
 N’y a-t’il pas non plus des subventions possibles de l’État, liées à la présentation de ce projet 

à Paris, notre ville étant reconnue « Territoire engagé pour la Nature » ?  
  De l’Agence de l’eau 
 Une participation de la Communauté Urbaine pour ce projet attractif pour tous ? 

 
Enfin, l’entretien : Ce beau Parc Jardin nécessitera beaucoup d’entretien, avec les services concernés 
et/ou des prestataires « externes » ; 
 
Ne peut-on pas envisager d’y associer des associations d’insertion, sous contrôle, bien sûr, de nos 
services ? C’est une de nos propositions. 
 
Nous voterons pour cette délibération. 
 
Monsieur Jérôme DUBOST : oui, merci, est-ce qu’il y a d’autres questions ?  
Je vais vous répondre, alors vous avez parlé effectivement de territoire engagé par la nature c’est un 
Label qui était décerné notamment pour un certain nombre de villes Normandes, vous avez raison, 
peut-être rajouter aussi que nous avons émargé, nous avons été retenus par le Ministère de la transition 
écologique pour l’ABC de la biodiversité donc ça c’est un élément important, donc, voyez, nous nous 
inscrivons véritablement dans cette démarche. Vous avez évoqué la recherche de subventions, alors 
c’est l’enjeu même de cette délibération qui est évidemment à la fois d’adopter le programme 
d’opérations qui a été énuméré, détaillé par Madame MALANDAIN, mais aussi de m’autoriser à aller 
solliciter tout type de financement, et vous avez raison, vous en avez cité, on en a quelques autres à 
l’esprit, nous avons évoqué le Label éco tourisme et handicap, c’est une volonté et je souhaiterai, avec 
l’équipe municipale nous souhaiterions que nous puissions avec un parc jardin qui soit exemplaire, peut-
être le premier qui soit exemplaire dans la région pour toutes les personnes en situation de handicap 
mais tous les handicaps, c’est-à-dire visuel, sonore, les personnes à mobilité réduite et donc nous allons 
essayer d’aller chercher de ce côté-ci des subventions.  
 
Nous avons réfléchi peut-être à aller du côté de l’État donc on va continuer ce travail via un certain 
nombre de dispositifs, nous avions même pensé à l’Europe figurez-vous, mais cela est très compliqué 
mais nous allons quand même chercher. Ce qui nous faut absolument, c’est continuer de travailler sur 
le financement et je pense que là, tout le monde sera d’accord. 
 
Vous avez évoqué alors un point qui n’est pas anodin c’est la question, vous l’avez reliée à la question 
du tramway, alors vous dites que c’est un non-sens et ça vous appartient, j’ai pu entendre des habitants 
dire un peu le contraire et tout l’intérêt de la concertation c’est qu’on puisse réfléchir à où implanter ce 
terminus dont je vous rappelle que nous avons besoin pour ne pas engorger davantage le centre-ville 
de Montivilliers à l’approche de l’installation d’un tramway ; vous avez évoqué, au-delà de Montivilliers, 
Épouville, alors cela me permet là encore, de dire une chose, je suis le Maire de Montivilliers, je n’ai pas 
vocation à aller m’ingérer dans les affaires d’Épouville dans la mesure où la Maire d’Épouville a fait un 
choix, c’est le sien, ça lui appartient de ne pas accueillir le tramway, je sais que des habitants ont pu le 
souligner ici et je n’avais pas d’autre réponse que dire, vous me permettrez de rappeler que le Maire de 
Montivilliers s’occupe de Montivilliers, des Montivillonnes et des Montivillons, que penserait-on si 
d’autres Maire venaient s’ingérer dans nos affaires municipales, nous le prendrions assez mal et donc 
on peut imaginer qu’aller évoquer un terminus à Épouville alors que la Maire d’Épouville ne le souhaite 
pas, vous permettrez, je ne vais pas m’ingérer dans les affaires Épouvillaises, maintenant sur notre 
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territoire, alors, il y a une piste évidemment du côté du parking Simone VEIL, tout cela a été dit, il y a 
une hypothèse et c’est donc une des options que nous pourrions retenir avec une passerelle. 
 
Tout cela fera l’objet évidemment d’un travail important d’aller chercher la question du foncier, parce 
que, on l’a vu, il y a du foncier privé, il y a du foncier public donc c’est un gros projet, tout cela est au 
travail avec les services, sur ce parking, écoutez il y a des concertations, il y a un travail, on va continuer 
et c’est vrai que tout à l’heure, en préambule, j’invitais chacun à participer à la fois à la marche 
déambulatoire de samedi prochain, aux ateliers, je ne sais pas, je crois que personne n’a la vérité, je 
crois que personne ne détient la vérité sur ce dossier et je crois même, je suis même certain que sur le 
dossier du tramway actuellement, la plus grosse difficulté réside peut-être du côté de la Brèque, 
techniquement ça a l’air un peu compliqué, c’est sans doute un peu compliqué du côté de Montivilliers 
mais, en tout cas, la volonté à bien été prise en compte que nous ayons des parkings relais, savoir où 
nous les situons, soyons aussi respectueux de la biodiversité là encore, le meilleur endroit, nous le 
définirons ensemble, pour l’instant nous en sommes au stade des études de sol, nous n’avons pas les 
rendus. Ce que je vous propose c’est que nous conservions vos remarques, nous les verserons au dossier, 
que nous puissions y réfléchir. 
 
Et enfin, vous avez évoqué un point qui nous semble tout à fait judicieux et pour lequel nous sommes 
déjà en réflexion, c’est sur les chantiers d’insertion et là vous avez raison parce qu’il y a actuellement 
sur le territoire de Seine-Maritime un certain nombre de chantiers d’insertion et nous avons même 
envisagé de travailler avec un chantier de jeunes bénévoles, donc ça c’est ce que nous allons pouvoir 
mettre en œuvre avec la ville de Montivilliers donc avec nos services, que ce soit du côté du Pôle des 
solidarités ou du Service jeunesse, ça déjà été nos réflexions, c’est déjà dans les tuyaux si je puis dire, 
tout cela pour dire que nous avons-là un beau projet, je pense que nous aurons besoin d’y travailler, on 
va continuer d’associer les habitants, ce soir c’est la 1ère pierre si je puis dire, même s’il n’y aura pas de 
pierre dans cet endroit puisqu’il est à vocation à rester le plus naturel possible, on a voulu être assez 
ouverts, vous voyez dans le programme d’opérations, vous avez les annexes qui sont assez 
conséquentes, j’ai essayé Monsieur GILLE de répondre à un maximum de vos remarques ou 
interrogations, en tout cas on prend acte de certaines prises de position, je ne sais pas si cela appelle 
d’autres commentaires. Il faudra lui donner un autre nom que les jardins Ternon ça c’est sûr et cela fera 
partie d’une réflexion. 
 
Je ne vois pas d’autres demandes de prise de parole, je vous propose de passer au vote, alors qu’il 
s’abstient ? personne, qui s’oppose ? personne et bien c’est un vote à l’unanimité sur, là encore un très 
gros projet très structurant pour notre ville. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0  
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Monsieur Jérôme DUBOST : La dernière délibération qui là-encore porte sur un très grand projet, en 
tout cas une amorce, on est dans la 1ère démarche et qui est la démarche réflexive et après la Maison 
France Services, je l’ai évoqué tout à l’heure après Véronique BLONDEL, après le parc jardins Ternon de 
Madame MALANDAIN, je vais évoquer un autre grand projet qui est la convention avec la maison de 
l’Architecture de Normandie dite le Forum dans le cadre du projet de réhabilitation de l’ancien Lycée. 
 

2021.10/144 

AMÉNAGEMENT URBAIN DURABLE – GRANDS PROJETS – CONVENTION AVEC LA MAISON DE 
L’ARCHITECTURE DE NORMANDIE LE FORUM DANS LE CADRE DU PROJET DE RÉHABILITATION DE 
L’ANCIEN LYCEE – AUTORISATION 

 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire – Expose que par une délibération en date du 9 décembre 2019, le 
Conseil municipal de la Ville de Montivilliers avait approuvé les termes d’une convention passée avec 
la Maison de l’Architecture et attribué une subvention de 5000 euros pour la résidence d’architectes 
pour le projet 2018-2028 qui n’a pu aboutir en 2020. 
Néanmoins et afin d’honorer l’engagement pris par la collectivité, l’équipe municipale élue en mars 

2020 a proposé de réorienter ladite convention, dans les mêmes conditions financières, vers un 

nouveau projet plus ciblé.  

En effet, la ville de Montivilliers souhaite apporter une cohérence d’ensemble à son projet de 
réhabilitation de l’ancien lycée à travers la mise en place d’une résidence d’architectes en partenariat 
avec la Maison de l’Architecture de Normandie – Le Forum, et ainsi sensibiliser les habitants de la 
commune au projet urbain, au patrimoine et à l’usage des espaces.  

La résidence d’architectes a pour vocation de contribuer à ouvrir le regard des habitants et des acteurs 
locaux sur les problématiques contemporaines liées à l’identité des villes et des territoires. Elle doit 
également susciter le débat sur la production architecturale, les usages et les modes de vie ainsi que 
sur les liens entre l’habitat et l’environnement local, qu’il soit urbain, naturel ou agricole. Un architecte 
mandataire et son binôme sont accueillis pendant six semaines dans un territoire où ils sont en 
immersion. Ils habitent et travaillent sur place. 

Avec l’appui de la Maison de l’architecture qui mobilise son propre réseau autour du projet, les 
résidents associent à la démarche, les populations, les élus, les acteurs locaux et plus largement 
l’ensemble des habitants. Il s’agit de créer des liens, des synergies. Durant leur temps de résidence, 
l’architecte et son binôme sont invités à rendre visible ce qui est là, à révéler des potentiels, des 
opportunités. Il ne s’agit pas de concevoir un projet, mais plutôt de produire une pensée, un récit, et 
de les partager avec ceux qui vivent dans le territoire d’accueil. A l’issue de la résidence, une restitution 
de la démarche est organisée. Donnant lieu à un temps fort convivial, elle constitue un moment de 
valorisation et de rencontre ouvert à tous. 

Pour organiser cette résidence d’architectes, la ville de Montivilliers doit conventionner avec la Maison 
de l’Architecture de Normandie – Le Forum. 

À travers cette convention la Maison de l’Architecture de Normandie – Le Forum s’engage à :  

- Coordonner le projet en collaboration avec la commune de Montivilliers et l’ensemble des 

partenaires et d’être ainsi l’interlocuteur privilégié avec les résidents, sur la commune pour 

tout besoin  

- Transmettre à ses partenaires les informations logistiques et matérielles nécessaires au suivi 

du projet  
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- Prendre à sa charge les honoraires des résidents, leurs défraiements (matériel + 

kilométriques) dans la limite de ce qui est défini dans l’appel à candidature 

- Coordonner, suivre la communication du projet en partenariat avec les services et personnes 

compétentes en collaboration avec les partenaires 

- Intégrer le lancement et la restitution de la résidence d’architectes dans sa Saison culturelle 

et d’intégrer régulièrement des points d’étape. Mentionner les logos des différents 

partenaires 

- Mentionner la résidence aux moyens de différents supports de communication : appel à 

candidature sur les sites spécialisés en architecture, réseau des Maison de l’architecture, 

CAUE, PolAU etc… 

- Réaliser un bilan : la maison de l’architecture de Normandie fournira à ses partenaires un 

bilan du projet, ainsi qu’une revue de presse à l’issue de la manifestation. 

La ville, quant à elle s’engage à :  

- Mettre à disposition pendant les trois périodes de résidence : 

o Un lieu de gîte pour l’équipe de résidents, soit deux personnes maximum. 

o Un lieu de travail pour l’équipe de résidents, facilement accessible aux habitants 

connecté à internet et à une imprimante 

o Un ou plusieurs lieu(x) de restauration pour les repas du midi (type cantine) pour 

l’équipe de résidents. 

- Être un interlocuteur privilégié : dans le dialogue, l’accueil, la présentation de partenaires 

potentiels.  

- Être présent aux différents points d’étapes de la résidence : jury de sélection, accueil, point 

d’étapes, bilan, etc… 

- Relayer les différentes informations concernant la résidence et participer à la diffusion et à la 

communication du projet 

La résidence d’architecte a pour objectif de :  

- Collecter et transmettre à un large public des connaissances sur les problématiques urbaines, 

rurales et architecturales relatives au territoire, 

- Permettre aux habitants de mieux appréhender leur cadre de vie, son patrimoine, ses enjeux, 

grâce à l’implication des « résidents », 

- Développer un esprit critique et/ou permettre l’appropriation, en donnant des clés de 

lecture, 

- Susciter la rencontre entre les habitants et les architectes résidents, 

- Contribuer au développement culturel et artistique des territoires. 

Il est proposé de contractualiser avec la Maison de l’Architecture de Normandie – Le Forum., à travers 
une convention, pour la réalisation d’une résidence d’architectes en centre-ville, pour un montant de 
5 000 € HT. 
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Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération adoptée lors de la séance du Conseil municipal du 9 décembre 2019 

 
CONSIDÉRANT 

 La volonté de la ville de Montivilliers d’inscrire ses projets dans une démarche de prestation 

partenariale ;  

 La volonté d’engager une médiation et une participation avec les habitants, les acteurs locaux, 

dans le cadre du projet de réhabilitation de l’ancien lycée 

 Sa commission municipale n° 6, Attractivité du territoire et urbanisme réunie le 28 septembre, 

consultée ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

- D’approuver les termes de la convention passée entre la Ville de Montivilliers, la Maison de 

l’Architecture de Normandie – Le Forum, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention telle que soumise en annexe à la 

délibération, 

- D’attribuer à la Maison de l’Architecture de Normandie – Le Forum, la subvention de 5 000 € HT 

pour la réalisation de la résidence d'architecte. 

 
Imputation budgétaire 

Exercice 2022 
Budget principal 

Sous-fonction et rubriques : 6281-824 
Nature et intitulé : Concours divers (cotisation) 

Montant de la dépense : 5 000 € HT 

 
Monsieur Jérôme DUBOST : Alors peut-être rappeler, chers collègues, pour celles et ceux qui déjà 
siégeaient dans la précédente mandature et pour les nouveaux collègues, de prendre connaissance du 
fait qu’il y avait une délibération adoptée en décembre 2019 par ce Conseil Municipal de notre ville qui 
avait approuvé les termes d’une convention passée avec la maison de l’Architecture et qui avait attribué 
une subvention de 5 000 € pour la résidence d’architecture. 
 
À l’époque c’était fléché pour un projet qui s’appelait 2018 – 2028 qui n’avait pas pu aboutir en 2020, 
vous le savez, alors il y a eu, certes, la crise, il y a eu surtout aussi des élections municipales et il me 
semble important, en tout cas, pour la ville de Montivilliers, d’honorer un engagement pris par la 
Collectivité.  
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Notre équipe municipale elle a proposé de réorienter la même convention, non pas sur un projet qui 
s’appelait 2018 – 2028 qui ne faisait pas sens pour nous, mais de l’orienter, dans les mêmes conditions 
financières, vers un projet beaucoup plus ciblé et là vous voyez de quoi nous parlons, c’est de l’ancien 
lycée. 
 
Nous souhaitons apporter une cohérence d’ensemble au projet de réhabilitation de l’ancien lycée à 
travers la mise en place d’une résidence d’architectes en partenariat avec la maison de l’architecture 
de Normandie, le Forum, c’est comme ça qu’elle s’appelle désormais, et ainsi sensibiliser les habitants 
de la commune au projet urbain, au patrimoine et à l’usage des espaces.  
 
Cette résidence d’architectes a pour vocation de contribuer à ouvrir le regard des habitants et des 
acteurs locaux, sur les problématiques contemporaines liées à l’identité des villes et des territoires, elle 
va pouvoir aussi, cette consultation-concertation, susciter le débat sur la production architecturale, les 
usages, les modes de vie ainsi que les liens entre l’habitat et l’environnement local, qu’il soit urbain, 
naturel ou agricole.  
 
Une architecte mandataire, le jury se compose d’un architecte et un autre artiste, une profession qui 
sera à déterminer, mais ce n’est pas à nous de le déterminer ce soir ; ces 2 personnes seront accueillies 
pendant 6 semaines, sur notre commune, où elles seront en immersion, elles vont finalement habiter 
pendant 6 semaines la ville de Montivilliers, travailler sur place, dire aussi que la maison de 
l’architecture mobilise des résidents qui sont associés à la démarche, la population, les élus, les acteurs 
locaux et globalement la population. 
 
Nous sommes vraiment dans cette démarche d’avoir un regard neuf, d’avoir des perspectives et puis 
que nous, Montivillons, que nous sommes tous autour de cette table mais qui, avec des professionnels 
extérieurs, nous puissions vraiment de nous saisir de ce que sont ces 900 m2 qui sont en cœur de ville 
et inutilisés depuis très longtemps et que nous puissions leur trouver une affectation, en tout cas une 
première réflexion sera utile avec la Maison de l’Architecture. 
 
Et puis, pour permettre ce travail, donc il s’agit de conventionner, vous avez les termes de la convention, 
on s’engage à coordonner le projet en collaboration avec la commune et l’ensemble des partenaires de 
transmettre à nos partenaires toutes les informations logistiques et matérielles, nous en possédons, je 
me tourne vers les Services Techniques mais nous possédons déjà un certain nombre d’éléments, de 
prendre à notre charge les honoraires des résidents, leurs défraiements, et bien évidemment de 
coordonner, de suivre la communication du projet en partenariat avec les services et toutes personnes 
compétentes et puis d’intégrer le lancement de la restitution de la résidence d’Architecte dans la saison 
culturelle et d’intégrer régulièrement des points d’étape, je crois que ce qui est important de 
mentionner la résidence au moyen des différents supports de communication,  l’appel  à candidatures 
sur le site spécialisé en architecture comme le réseau des maisons de l’architecture, les CAUE 
notamment. Et puis il faudra réaliser un bilan, la maison de l’architecture de Normandie fournira à ses 
partenaires un bilan du projet ainsi qu’une revue de presse à l’issue de la manifestation. 
 
Voilà je vous ai à peu  près détaillé les termes de la convention, vous dire aussi que c’est notre volonté 
de nous inscrire dans une démarche de prestations partenariales, notre volonté d’engager une 
médiation, une participation avec les habitants, les acteurs locaux, c’est d’honorer la parole qui a été 
donnée en 2019 à la Maison de l’Architecture, nous avons eu une commission la semaine dernière, la 
Directrice de la Maison de l’architecture est venue exposer ce qu’est une maison de l’architecture, j’’en 
profite aussi pour vous dire que la maison de l’architecture, elle a un festival qui s’appelle zig zag et 
qu’il y a une déambulation dimanche matin, à Montivilliers pour pouvoir avoir une réflexion sur ce qui 
est l’architecture au sein de la ville de Montivilliers, donc je pense que vous avez peut-être vu passer 
ces flyers un peu partout, il y a des affiches en maire, je proposerai même que l’on puisse renvoyer 
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l’invitation aux élus qui souhaiteraient s’inscrire parce que la maison de l’architecture vient à 
Montivilliers, ce n’est pas anodin, c’est aussi parce que nous envisageons ce partenariat. 
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Je vous propose d’approuver les termes de la convention dont j’ai rappelé les éléments essentiels, de 
m’autoriser à signer cette convention et d’attribuer la subvention pour la résidence d’architectes. 
 
Alors peut-être préciser, tout cela aurait eu lieu, 6 semaines, ce n’est évidemment pas tout de suite, ce 
serait entre février et avril 2022. 
 
Monsieur GILLE ? 
 
Monsieur Laurent GILLE : Par délibération du Conseil Municipal en date du 09 décembre 2019, nous 
avions décidé d’engager une Résidence d’Architectes en partenariat avec la Maison de l’Architecture 
de Normandie dans le but de nous apporter des conseils et une cohérence d’ensemble, sur nos projets 
d’aménagements urbains futurs et projets de rénovation, recherche de possibles améliorations dans 
notre Ville, mais aussi conseils dans le cadre de la mise en valeur de notre Patrimoine…  
 
Profiter de leurs connaissances et de leurs expériences, avec un œil extérieur.  
 
Aujourd’hui, vous honorez notre engagement, en le ciblant plus précisément sur le devenir de l’ancien 
Lycée, immeuble situé Place Saint-Philibert, à proximité des Bâtiments Abbatiaux, au cœur de notre 
Patrimoine.  
 
Nous avons pu échanger pour cela en commission Urbanisme et Attractivité mercredi dernier 29 
Septembre. 
 
Nous approuvons ce choix, et donc, nous voterons cette délibération.  
 
Monsieur Jérôme DUBOST : merci M. GILLE, est-ce qu’il y a d’autres remarques ? je n’en vois pas. 
J’aurais peut-être pu préciser aussi que c’est l’acte fondateur, si je puis dire, pour le travail conséquent 
autour de l’ancien lycée, ça va être une vraie démarche réflexive, une vraie démarche pour laquelle les 
habitants pourront nous éclairer aussi et je pense que nous avons la chance de nous nourrir de cette 
expérience. Dire aussi que l’acte 1 si je puis dire, ou l’acte 0, c’est le diagnostic sanitaire, historique et 
patrimonial que nous avons lancé, vous vous souvenez, nous avions délibéré l’année dernière lors du 
budget, des études, et bien nous avons lancé la 1ère démarche ; c’était de lancer de diagnostic sanitaire, 
historique, patrimonial, donc tout cela la publicité je crois que ça s’est arrêté la semaine dernière, 
c’étaient des délais de consultation tout le mois de septembre je crois de mémoire et donc vous dire 
que ça va prendre un peu de temps mais que nous avons lancé cette démarche et c’était le 2 septembre 
pour évidemment recueillir les entreprises qui accepteront de travailler sur ce diagnostic qui va être 
assez conséquent, c’est pas un petit diagnostic sur un bâtiment de 900 m2 voilà chers collègues . 
Je vous propose de passer au vote, est-ce qu’il y a des abstentions ? je n’en vois pas, est-ce qu’il y a des 
oppositions ? il n’y en a pas, c’est donc un vote à l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 
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Monsieur Jérôme DUBOST : Et bien permettez-moi de conclure ce Conseil Municipal en vous souhaitant 
une bonne soirée, de dire que toutes les délibérations ont été votées à l’unanimité ce soir, nous avons 
passé de très belles délibérations, de beaux projets en perspective, il y a du travail et je me tourne vers 
les services municipaux qui savent d’ores et déjà qu’il y a du travail et du pain sur la planche. 
 
Merci à toutes et à tous de vos réflexions et d’avoir permis de contribuer au débat démocratique. 
 
Je me dois de préciser que 3 collègues auraient dû m’indiquer qu’ils ne prenaient pas part au vote pour 
la convention de Nasséré, c’est M. LECOQ, Mme MARECHAL et M. CORNETTE puisqu’ils sont membres 
du Conseil d’Administration au titre de la ville et donc je le mentionne ici pour le Procès-Verbal, ne 
prendront pas part au vote les 3 élus cités plus haut. 
 
Bonne soirée à toutes et à tous, merci. 
 

************** 
 

La séance est levée à 19 h 40 


